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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITE ENTRE LE JAPON ET LA FEDERATION DE RUSSIE RELATIF A L'EN-
TRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE PENALE 

Le Japon et la Fédération de Russie (ci-après dénommés les « Parties »), 
Désireux d’établir une coopération plus efficace entre les deux États dans le domaine de 

l’entraide judiciaire en matière pénale, 
Souhaitant que cette coopération contribue à lutter contre la criminalité dans les deux États, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties s’accordent sur demande une entraide judiciaire (ci-après désignée « en-
traide ») dans le cadre d’enquêtes, de poursuites et d'autres procédures en matière pénale, confor-
mément aux dispositions du présent Traité. 

2. L’entraide comprend : 
1) Le recueil de témoignages, dépositions ou éléments, y compris au moyen de l'exécu-

tion d'une perquisition et d'une saisie; 
2) L'interrogation de personnes, l'examen d'éléments ou l'inspection de lieux; 
3) La localisation ou l’identification de personnes, d'éléments ou de lieux; 
4) La fourniture des éléments détenus par les autorités législatives, exécutives, judi-

ciaires ou par d'autres autorités nationales ou locales compétentes de la Partie re-
quise; 

5) La transmission à une personne d'une information selon laquelle elle est citée à com-
paraître dans la Partie requérante ou la signification à une personne d'un document la 
citant à comparaître dans la Partie requérante; 

6) Le transfèrement provisoire d'une personne en détention ou qui purge une peine de 
prison sur le territoire de la Partie requise pour qu’elle dépose un témoignage ou à 
d'autres fins indiquées dans la demande; 

7) La signification de documents autres que ceux prévus à l'alinéa 5 relatifs aux pour-
suites pénales; 

8) La participation aux procédures liées à la confiscation et à l’immobilisation de pro-
duits ou d’instruments d’infractions pénales; et 

9) La fourniture de toute autre assistance qui n'est pas contraire à la législation de la 
Partie requise et est convenue entre les autorités centrales des Parties. 

3. Le terme « éléments » tel qu’il est employé dans le présent Traité désigne documents, 
pièces et autres éléments de preuve. 

4. Aucune disposition du présent Traité ne peut être interprétée comme accordant aux 
autorités compétentes de l'une ou de l'autre Partie le droit d'entreprendre sur le territoire de l'autre 
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Partie des fonctions qui relèvent des prérogatives des autorités de cette autre Partie en vertu de sa 
législation. 

5. Le présent Traité ne vise que l’entraide entre les Parties. Ses dispositions ne donnent lieu 
à aucun droit et sont sans incidence sur les droits préexistants  d'une personne physique ou morale 
d’obtenir des preuves ou d’exclure des éléments de preuve, ou encore d’entraver l'exécution d'une 
demande d'assistance. 

Article 2 

1. Chaque Partie désigne les autorités centrales qui seront chargées d'assumer les fonctions 
prévues dans le présent Traité. Pour le Japon, les autorités centrales sont le Ministre de la Justice et 
la Commission nationale de la sécurité publique ainsi que les personnes qu'ils désignent. Pour la 
Fédération de Russie, les autorités centrales sont le Ministère de la Justice de la Fédération de 
Russie et le Bureau du procureur général de la Fédération de Russie. Les Parties s'avisent 
mutuellement par écrit des fonctions d'entraide de leurs autorités centrales par la voie 
diplomatique. 

2. En cas de changements apportés aux autorités centrales d'une Partie ou à leurs fonctions, 
l'autre Partie en est notifiée sans délai par la voie diplomatique. 

3. Les demandes d’assistance qui sont formulées en vertu du présent Traité sont 
communiquées par l’autorité centrale de la Partie requérante à celle de la Partie requise. Si une 
demande formulée relève des fonctions d'une autre autorité centrale de la Partie requise, ladite 
demande est transférée sans délai à celle-ci, et l'autorité centrale de la Partie requérante doit en être 
informée. 

4. Les autorités centrales des Parties communiquent directement entre elles aux fins de 
l’application du présent Traité. 

Article 3 

1. L’autorité centrale de la Partie requise peut refuser l’assistance si la Partie requise estime 
que : 

1) La demande est liée à un délit politique. Aux fins du présent Traité, aucune des in-
fractions énoncées dans les accords internationaux en vigueur sur le territoire des 
Parties n'est considérée comme infraction politique lorsque ces accords internatio-
naux disposent que ces infractions ne sont pas considérées comme des infractions po-
litiques; 

2) L’exécution de la demande porterait atteinte à sa sécurité ou à d'autres intérêts essen-
tiels; 

3) La demande n’est pas conforme aux exigences du présent Traité; 
4) Il y a de bonnes raisons de penser que la demande d’assistance a été introduite dans 

le dessein de poursuivre ou de sanctionner une personne en raison de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son origine ethnique, de ses opinions politiques ou de 
son sexe, ou que la situation de cette personne risque d’être compromise pour l’une 
quelconque de ces raisons; ou 
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5) La conduite qui fait l’objet de l’enquête, des poursuites ou de toute autre procédure 
sur le territoire de la Partie requérante ne constituerait pas une infraction pénale en 
vertu de la législation de la Partie requise. 

2. Avant d’opposer un refus à une demande d’assistance en vertu du paragraphe 1, l’autorité 
centrale de la Partie requise se concerte avec l’autorité centrale de la Partie requérante pour exa-
miner si elle ne pourrait pas consentir aux conditions qu’elle juge nécessaires. Si la Partie requé-
rante souscrit à ces conditions, elle s'y conforme. 

3. Si la demande d’assistance est refusée, l’autorité centrale de la Partie requise informe 
l’autorité centrale de la Partie requérante des motifs de ce refus. 

Article 4 

1. L’autorité centrale de la Partie requérante formule par écrit une demande d’assistance. 
Toutefois, elle peut formuler la demande par tout autre moyen de communication fiable si 
l’autorité centrale de la Partie requise juge approprié de recevoir une demande par ce moyen. Dans 
un tel cas, la demande est confirmée par écrit sans délai. La demande est accompagnée d’une tra-
duction dans la langue de la Partie requise ou, en cas d’urgence, en langue anglaise, sauf accord 
contraire entre les autorités centrales des Parties. 

2. La demande d’assistance comprend : 
1) Le nom et l'adresse de l'autorité en charge de l'enquête, des poursuites ou de toute 

autre procédure; 
2) Les faits qui se rapportent à l'objet de l'enquête, des poursuites ou de toute autre pro-

cédure, y compris, dans la mesure du possible, la localisation du lieu où a eu lieu 
l'infraction, l'adresse du défendeur ou du suspect et l'adresse de la victime; la nature 
et le stade de l'enquête, des poursuites ou d'autres procédures; 

3) Une description de l'objectif et de la nature de l’assistance demandée; et 
4) Les textes de loi pertinents de la Partie requérante. 

3. Dans la mesure où cela s’avère nécessaire et possible, une demande comprend égale-
ment : 

1) Des informations sur l’identité et la localisation de toute personne appelée à témoi-
gner, à faire une déposition ou à remettre une pièce; 

2) Une description de la manière dont un témoignage, des dépositions ou des pièces 
doivent être recueillis ou enregistrés; 

3) Une liste de questions à poser à la personne appelée à témoigner, à faire une déposi-
tion ou à remettre une pièce; 

4) Une description précise des personnes à interroger ou des lieux à perquisitionner et 
des pièces à rechercher; 

5) Des informations concernant les personnes, les pièces ou les lieux à examiner; 
6) Une description de la manière dont l’examen d’une personne, d’une pièce ou d'un 

lieu doit se dérouler ou être enregistré, y compris le format de tout procès-verbal à 
établir dans le cadre de cet examen; 
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7) Des informations concernant des personnes, des pièces ou des lieux à localiser ou à 
identifier; 

8) Des informations concernant l’identité et la localisation de toute personne à qui une 
signification est destinée, le rapport entre cette personne et la procédure ainsi que les 
modalités de sa signification; 

9) Une description de toute procédure spéciale que l'on souhaite adopter dans l'exécu-
tion de la demande; 

10) Des informations sur les indemnités et défraiements auxquels aura droit une personne 
appelée à comparaître devant l’autorité compétente de la Partie requérante; 

11) Une explication des motifs pour lesquels la demande doit rester confidentielle; et 
12) Toute autre information qui devrait être portée à l’attention de la Partie requise pour 

lui faciliter l’exécution de la demande. 
4. Si la Partie requise considère que les renseignements figurant dans la demande 

d’assistance sont insuffisants pour permettre l’exécution de la demande, l’autorité centrale de la 
Partie requise peut demander que des renseignements complémentaires lui soient fournis. 

Article 5 

1. La Partie requise exécute sans délai une demande d’assistance conformément aux disposi-
tions pertinentes du présent Traité. Le cas échéant, après avoir reçu une demande, l'autorité cen-
trale de la Partie requise communique sans délai la demande à une autre autorité compétente pour 
agir. Les autorités compétentes de la Partie requise prennent toutes les mesures possibles pour ga-
rantir l’exécution de la demande. 

2. La demande d’assistance est exécutée conformément aux modalités ou à la procédure 
prévues par la législation de la Partie requise. Les modalités ou la procédure particulière décrites 
dans la demande visée aux alinéas 3, 6 ou 9 du paragraphe 3 de l’article 4 doivent être observées 
pour autant qu'elles ne soient pas interdites par la législation de la Partie requise, et si elles sont ju-
gées appropriées. 

3. S’il est estimé que l’exécution d’une demande interfère avec une enquête, des poursuites 
ou toute autre procédure en cours sur le territoire de la Partie requise, l’autorité centrale de cette 
dernière peut en reporter l’exécution ou la subordonner aux conditions jugées nécessaires après 
concertation entre les autorités centrales des Parties. Si la Partie requérante souscrit à ces condi-
tions, elle s'y conforme. 

4. La Partie requise met tout en œuvre pour tenir confidentiels le fait qu’une demande a été 
formulée, le contenu de cette demande, l’issue de l’exécution de la demande et toute autre informa-
tion pertinente concernant l’exécution de la demande dès lors que cette confidentialité est deman-
dée par l’autorité centrale de la Partie requérante. Si une demande ne peut être exécutée sans la di-
vulgation de telles informations, l’autorité centrale de la Partie requise en informe l’autorité cen-
trale de la Partie requérante, qui décide alors si la demande doit néanmoins être exécutée. 

5. L’autorité centrale de la Partie requise répond aux demandes raisonnables de l’autorité 
centrale de la Partie requérante concernant la progression de l’exécution de la demande. 
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6. L'autorité centrale de la Partie requise communique à l'avance, si possible, à la demande 
de l'autorité centrale de la Partie requérante, les informations relatives à la date et au lieu d'exécu-
tion d'une demande. 

7. L’autorité centrale de la Partie requise avise rapidement l’autorité centrale de la Partie re-
quérante de l’issue de l’exécution de la demande, et lui fournit des témoignages, des dépositions ou 
des éléments obtenus. S’il n’est pas possible d’exécuter la demande en tout ou en partie, l’autorité 
centrale de la Partie requise en communique les raisons à l’autorité centrale de la Partie requérante. 

Article 6 

1. Sauf accord contraire entre les autorités centrales des Parties, la Partie requise paie 
l’ensemble des dépenses engagées pour exécuter la demande, à l’exception des honoraires d’un 
expert près les tribunaux, des frais de traduction, d’interprétation et de transcription, ainsi que des 
indemnités et des dépenses de voyage des personnes visées aux articles 13 et 14. Ces honoraires, 
frais, indemnités et dépenses seront supportés par la Partie requérante. 

2. S’il apparaît que des frais de nature exceptionnelle doivent être engagés pour exécuter 
une demande, les autorités centrales des Parties se consultent en vue de déterminer les conditions 
d'exécution de la demande. 

Article 7 

1. Si elle ne dispose pas du consentement préalable de l'autorité centrale de la Partie requise, 
la Partie requérante n'utilise aucun témoignage, aucune déposition ni aucun élément fournis en ver-
tu du présent Traité autrement que dans le cadre de l’enquête, des poursuites ou de toute autre pro-
cédure décrite dans la demande. 

2. L’autorité centrale de la Partie requise peut demander qu’un témoignage, une déposition 
ou un élément fournis en vertu du présent Traité soient considérés comme confidentiels ou 
exploités uniquement sous réserve d’autres conditions qu’elle peut énoncer. Si la Partie requérante 
consent à cette confidentialité ou accepte ces conditions, elle est tenue de les observer. 

Article 8 

1. L’autorité centrale de la Partie requise peut demander que la Partie requérante transporte 
et conserve des éléments, fournis en vertu du présent Traité, aux conditions énoncées par l’autorité 
centrale de la Partie requise, y compris celles qu'elle juge nécessaires pour assurer la protection des 
intérêts des tiers dans les éléments qui doivent être transférés. 

2. L’autorité centrale de la Partie requise peut demander à la Partie requérante de restituer 
tout élément fourni en vertu du présent Traité conformément aux conditions énoncées par l’autorité 
centrale de la Partie requise, après que ces éléments ont été utilisés aux fins décrites dans la de-
mande. 

3. La Partie requérante se conforme à toute demande formulée en application du   
paragraphe 1 ou 2. Lorsqu’une telle demande a été formulée, la Partie requérante s’abstient 
d’examiner les éléments concernés sans l’accord préalable de l’autorité centrale de la Partie 
requise si cet examen entraîne ou pourrait entraîner l’altération des éléments. 
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Article 9 

1. La Partie requise recueille un témoignage, des dépositions ou des éléments conformément 
à la législation de la Partie requise. En recueillant ces témoignages, dépositions ou éléments, elle 
emploie pour ce faire des mesures coercitives, dont la perquisition et la saisie, dès lors que ces 
mesures sont nécessaires et que la demande comporte des informations les justifiant en vertu de sa 
législation. 

2. La Partie requise s'efforce de garantir la présence des personnes citées dans la demande 
en vue de recueillir des témoignages, des dépositions ou des éléments durant l’exécution de la de-
mande, et de permettre à ces personnes d’interroger la personne appelée à témoigner, à faire une 
déposition ou à remettre des éléments. Dans le cas où un tel interrogatoire direct n’est pas autorisé, 
les personnes mentionnées dans la demande seront autorisées à soumettre des questions qui de-
vront être posées à la personne appelée à témoigner, à faire une déposition ou à remettre des élé-
ments. 

3. Si une personne appelée à témoigner, à faire une déposition ou à remettre des éléments en 
application du présent article fait valoir une immunité, une incapacité ou un privilège en vertu de la 
législation de la Partie requérante, le témoignage, la déposition ou les éléments sont néanmoins re-
cueillis. Si un témoignage, une déposition ou des éléments sont recueillis conformément au présent 
paragraphe, ils sont fournis, accompagnés de la prétention, à l’autorité centrale de la Partie requé-
rante afin que ses autorités compétentes puissent trancher. 

Article 10 

1. La Partie requise examine les personnes, les éléments ou les lieux conformément à sa lé-
gislation. Pour ce faire, elle emploie des mesures coercitives, dès lors que ces mesures sont néces-
saires et que la demande comporte des informations les justifiant en vertu de sa législation. 

2. La Partie requise met tout en œuvre pour rendre possible la présence des personnes men-
tionnées dans la demande en vue d'examiner des personnes, des éléments ou des lieux durant l'exé-
cution de la demande. 

Article 11 

La Partie requise met tout en œuvre pour localiser ou identifier des personnes, des éléments ou 
des lieux. 

Article 12 

1. La Partie requise fournit à la Partie requérante les éléments détenus par ses autorités légi-
slatives, exécutives, judiciaires ou par d'autres autorités nationales et locales compétentes et qui 
sont accessibles au grand public. 

2. La Partie requise met tout en œuvre pour fournir à la Partie requérante les éléments déte-
nus par ses autorités législatives, exécutives, judiciaires ou par d'autres autorités nationales et lo-
cales compétentes et qui ne sont pas accessibles au grand public, dans la mesure et dans les mêmes 
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conditions auxquelles ces éléments seraient accessibles à ses autorités en matière d’enquêtes et de 
poursuites. 

Article 13 

1. La Partie requise informe une personne présente sur son territoire de l'invitation à compa-
raître devant l'autorité compétente de la Partie requérante. La Partie requise signifie un document 
ordonnant la comparution d'une personne devant l'autorité appropriée dans la Partie requérante. 

2. L’autorité centrale de la Partie requérante informe l’autorité centrale de la Partie requise 
de la part des indemnités et des frais liés à cette comparution, en application du paragraphe 1, 
qu'elle aura à prendre en charge. L’autorité centrale de la Partie requise, sur demande, informe sans 
délai l’autorité centrale de la Partie requérante de la réponse de la personne dont la comparution 
est recherchée. 

3. Toute demande de signification d’un document judiciaire, ordonnant la comparution 
d’une personne devant une autorité compétente de la Partie requérante, est remise à la Partie 
requise au plus tard 50 jours avant la date prévue de la comparution. Dans les cas urgents, la Partie 
requise peut renoncer à cette condition. Lorsqu'elle fournit des informations sur le résultat de la 
signification d’un document judiciaire, conformément aux dispositions du paragraphe 7 de   
l’article 5, l’autorité centrale de la Partie requise informe par écrit l’autorité centrale de la Partie 
requérante de l’exécution de la signification, ainsi que de la date, du lieu et des modalités de la 
signification. 

4. Toute personne qui comparaît devant l’autorité compétente de la Partie requérante en ap-
plication du présent article ne peut être détenue ni soumise à une restriction de sa liberté indivi-
duelle sur son territoire en raison d’une conduite ou d’une condamnation antérieure à son départ du 
territoire de la Partie requise, ni être tenue de faire une déposition de preuve dans le cadre d’une 
procédure pénale ou de participer à une enquête autre que la procédure ou l’enquête précisée dans 
la demande. Si le sauf-conduit susvisé ne peut pas être fourni, l'autorité centrale de la Partie requé-
rante le précise dans sa demande pour que la personne soit informée en conséquence et puisse 
prendre la décision de comparaître ou non devant une telle autorité. 

5. Le sauf-conduit prévu au paragraphe 4 pour la personne qui comparaît devant l’autorité 
compétente de la Partie requérante, conformément au présent article, prend fin lorsque : 

1) 15 jours se sont écoulés après que l'autorité compétente a notifié à l'intéressé que sa 
comparution n'est plus nécessaire; 

2) L'intéressé, ayant quitté le territoire de la Partie requérante, y retourne de son plein 
gré; ou 

3) L’intéressé ne comparaît pas devant l’autorité compétente à la date de comparution 
prévue pour des raisons autres que celles découlant de circonstances indépendantes 
de sa volonté. 

6. Lorsque la notification est faite en application de l'alinéa 1 du paragraphe 5, ou lorsque le 
sauf-conduit prend fin en application de l'alinéa 2 ou 3 du paragraphe 5, l’autorité centrale de la 
Partie requérante en informe sans délai l’autorité centrale de la Partie requise. 

7. Une personne qui ne comparaît pas devant l'autorité compétente de la Partie requérante en 
application du présent article ne saurait faire l’objet, de ce fait, d’aucune sanction ni mesure 
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coercitive sur le territoire de cette Partie, nonobstant toute déclaration contraire figurant dans la 
demande ou un document relatif à la comparution de cette personne. 

Article 14 

1. Lorsque la législation de la Partie requise l’autorise, une personne qui se trouve en déten-
tion ou qui purge une peine de prison sur le territoire de la Partie requise, et dont la présence est 
nécessaire sur le territoire de la Partie requérante pour témoigner ou aux autres fins précisées dans 
la demande, est transférée pour ces fins à la Partie requérante si la personne concernée y consent 
par écrit et si les autorités centrales des Parties en conviennent. 

2. Les autorités centrales des Parties conviennent de la procédure et des conditions de trans-
fèrement et de retour d'une personne détenue ou qui purge une peine de prison sur le territoire de la 
Partie requise. La Partie requérante garde en détention la personne transférée en application du pa-
ragraphe 1, sauf autorisation contraire accordée par la Partie requise. La Partie requérante renvoie 
la personne transférée à la Partie requise, conformément à ce qui a été convenu au préalable ou à 
ce que les autorités centrales des Parties ont autrement décidé. La personne transférée est créditée 
de toute partie de sa peine imposée sur le territoire de la Partie requise au titre du temps de sa dé-
tention sur le territoire de la Partie requérante. 

3. La personne transférée vers la Partie requérante en application du présent article jouit sur 
le territoire de celle-ci du sauf-conduit prévu à l'article 13 jusqu'à son retour sur le territoire de la 
Partie requise, sauf si les autorités centrales des Parties s'accordent sur le contraire et que la per-
sonne y consent. 

4. Une personne qui ne consent pas à être transférée en vertu du présent article ne saurait 
faire l'objet d'aucune sanction ni mesure coercitive dans la Partie requérante, nonobstant toute sti-
pulation contraire contenue dans la demande. 

Article 15 

1. La Partie requise procède à la signification des documents relatifs aux poursuites pénales, 
autres que ceux prévus au paragraphe 1 de l'article 13, qui lui sont remis à cet effet par la Partie 
requérante. 

2. L'autorité centrale de la Partie requise informe par écrit l'autorité centrale de la Partie re-
quérante des résultats de l'exécution de la demande en vertu du présent article, selon les modalités 
prévues au paragraphe 3 de l'article 13. 

Article 16 

1. La Partie requise apporte son assistance, dans la mesure autorisée par sa législation, dans 
les procédures liées à la confiscation des produits ou des instruments de l'infraction pénale. Une 
telle assistance peut couvrir le gel temporaire des produits ou des instruments dans l’attente 
d’autres procédures. 

2. La Partie requise qui détient le produit ou les instruments des infractions pénales à la suite 
de l’assistance visée au paragraphe 1 peut transférer tout ou partie de ce produit ou de ces instru-
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ments à la Partie requérante, dans la mesure où sa législation l’y autorise et dans les conditions 
qu'elle juge appropriées. 

Article 17 

Les documents transmis par chaque Partie en vertu du présent Traité et qui sont certifiés par le 
sceau d'une autorité compétente ou de l'autorité centrale de cette Partie sont acceptés par l'autre 
Partie sans légalisation ni aucune autre forme de certification. À la demande de la Partie requé-
rante, et dans une mesure qui n'est pas contraire à la législation de la Partie requise, les documents 
transmis en vertu du présent Traité peuvent être certifiés par cette dernière sous une autre forme 
indiquée dans la demande. 

Article 18 

Aucune disposition du présent Traité n’empêche une Partie de demander ou de prêter assis-
tance à l’autre conformément à d’autres accords internationaux pertinents, ou en vertu de sa légi-
slation en vigueur. 

Article 19 

1. Les autorités centrales des Parties tiennent des consultations dans le but de faciliter la 
fourniture d’une assistance rapide et efficace dans le cadre du présent Traité, et peuvent convenir 
de toutes mesures jugées nécessaires à cette fin. 

2. Si elles le jugent nécessaire, les Parties tiennent des consultations sur toute question ayant 
trait à l’interprétation ou à l’application du présent Traité. 

Article 20 

1. Le présent Traité est soumis à ratification. 
2. Le présent Traité entre en vigueur le 90e jour après la date d'échange des instruments de 

ratification. 
3. Le présent Traité s’applique à toute demande d’assistance présentée à compter de sa date 

d’entrée en vigueur, que les actes correspondants à la demande aient été commis avant, après ou à 
cette date. 

4. À tout moment, chaque Partie peut notifier à l'autre par écrit, par la voie diplomatique, 
son intention de dénoncer le présent Traité. Le présent Traité prend fin 180 jours après la date de 
réception du préavis de dénonciation par l'autre Partie. 

5. La dénonciation du présent Traité ne doit pas être utilisée comme un motif de non-
exécution des demandes d’assistance formulées antérieurement à la date de dénonciation de celui-
ci. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Traité. 
FAIT en double exemplaire à Tokyo, le 12 mai 2009, en langues japonaise, russe et anglaise, 

tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation, le texte anglais prévau-
dra. 

Pour le Japon : 
HIROFUMI NAKASONE 

Pour la Fédération de Russie : 
A. KONOVALOV 
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ JAPANESE TEXT – TEXTE JAPONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA REGION ADMINISTRATIVE SPECIALE DE HONG KONG DE LA REPU-
BLIQUE POPULAIRE DE CHINE EN VUE D’EVITER LA DOUBLE IMPOSI-
TION ET DE PREVENIR L'EVASION FISCALE EN MATIERE D'IMPOTS SUR 
LE REVENU 

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la Région administrative spéciale de   
Hong Kong de la République populaire de Chine, 

Désireux de conclure un Accord en vue d’éviter la double imposition et de prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées  

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents d’une des Parties contrac-
tantes ou des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s'applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d'une Partie 
contractante, de l'une de ses subdivisions politiques ou de l'une de ses collectivités locales, quel 
que soit le mode de perception de tels impôts. 

2. Est considéré comme impôt sur le revenu tout impôt perçu sur tout ou partie du revenu, y 
compris les impôts sur les gains provenant de la cession de biens, les impôts sur le montant global 
des rémunérations ou des salaires versés par des entreprises, ainsi que les impôts sur les plus-
values en capital. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique le présent Accord sont : 
a) dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong : 

(i) l'impôt sur les bénéfices; 
(ii) l'impôt sur les salaires; et 
(iii) la taxe foncière; 

qu'ils soient ou non imputés dans le cadre d'une évaluation personnelle; et 
b) dans le cas du Japon : 

(i) l'impôt sur le revenu; 
(ii) l'impôt sur les sociétés; et 
(iii) les impôts locaux sur les habitants. 

4. Le présent Accord s'applique en outre aux impôts identiques ou sensiblement similaires 
institués après la date de sa signature et qui s'ajoutent aux impôts actuels visés au paragraphe 3, ou 
se substituent à eux, ainsi qu'à tous les autres impôts visés aux paragraphes 1 et 2 qui peuvent être 
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institués à l'avenir. Les autorités compétentes des Parties contractantes se notifient les modifica-
tions notables apportées à leur législation fiscale. 

5. Aux fins du présent Accord, les expressions « impôt japonais » et « impôt de la Région 
administrative spéciale de Hong Kong » désignent respectivement les impôts institués pour le 
compte du Japon et les impôts institués pour le compte de la Région administrative spéciale de 
Hong Kong, et comprennent également les impôts institués pour le compte d'une subdivision poli-
tique ou d'une collectivité locale des Parties contractantes respectives, comme prévu aux para-
graphes précédents du présent article. 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte ne requière une interprétation diffé-
rente : 

a) l'expression « Région administrative spéciale de Hong Kong », lorsqu'elle est utilisée dans 
un sens géographique, désigne la terre et la mer comprises à l'intérieur des frontières de la Région 
administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine, y compris l'île de 
Hong Kong, Kowloon, les Nouveaux territoires et les eaux de Hong Kong, et tout autre lieu où la 
législation fiscale de la Région administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire 
de Chine s'applique; 

b) le terme « Japon », lorsqu'il est utilisé dans un sens géographique, désigne tout le terri-
toire du Japon, y compris sa mer territoriale, auquel s'applique la législation du Japon, et toute la 
région au-delà de sa mer territoriale, y compris les fonds marins et leur sous-sol, sur laquelle le Ja-
pon exerce des droits souverains conformément au droit international et dans laquelle la législation 
relative à l'impôt japonais s'applique; 

c) les expressions « une Partie contractante » et « l’autre Partie contractante » désignent le 
Japon ou la Région administrative spéciale de Hong Kong, selon le contexte; 

d) le terme « impôt » désigne l'impôt japonais ou l'impôt de la Région administrative spé-
ciale de Hong Kong, selon le contexte; 

e)  le terme « personne » désigne toute personne physique, toute société et toute autre asso-
ciation de personnes; 

f)  le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée, au regard 
de l’impôt, comme une personne morale; 

g) le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité; 
h) les expressions « entreprise d’une Partie contractante » et « entreprise de l’autre Partie 

contractante » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’une Partie 
contractante et une entreprise exploitée par un résident de l’autre Partie contractante; 

i) l'expression « trafic international » désigne toute opération de transport effectuée par un 
navire ou un aéronef exploités par une entreprise d’une Partie contractante, sauf lorsque le navire 
ou l’aéronef ne sont exploités qu’entre des points situés dans l’autre Partie contractante; 

j) le terme « ressortissant » désigne, dans le cas du Japon, toute personne physique possé-
dant la nationalité du Japon, toute personne morale créée ou organisée en vertu de la législation du 
Japon et toute organisation sans personnalité juridique considérée aux fins de l'impôt japonais 
comme une personne juridique créée ou organisée en vertu de la législation du Japon; 



Volume 2861, I-50013 

 181 

k) l'expression « autorité compétente » désigne : 
(i) dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong, le Commissaire de 

l’administration fiscale ou son représentant autorisé; et 
(ii) dans le cas du Japon, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; et 

l) le terme « activité » désigne l’exécution de services professionnels et d’autres activités de 
caractère indépendant. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 
tout terme ou toute expression qui n’y sont pas définis ont, à moins que le contexte ne l'exige au-
trement, le sens que leur attribue la législation de ladite Partie contractante, au moment considéré, 
en ce qui concerne les impôts auxquels s'applique l'Accord, le sens que leur attribue la législation 
fiscale en vigueur dans ladite Partie contractante prévalant sur celui qui leur est attribué par 
d'autres lois en vigueur dans cette Partie. 

Article 4. Résident  

1. Aux fins du présent Accord, l'expression « résident d'une Partie contractante » désigne : 
a) dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong : 

(i)  toute personne physique qui réside habituellement dans la Région administrative 
spéciale de Hong Kong, sous réserve qu'elle y ait une présence importante, qu'elle y 
dispose d'un foyer d'habitation permanent ou qu'elle y séjourne habituellement, et 
qu'elle entretienne des relations personnelles et économiques avec la Région adminis-
trative spéciale de Hong Kong; 

(ii) toute personne physique qui séjourne dans la Région administrative spéciale de  
Hong Kong pendant plus de 180 jours au cours d'une année d'imposition ou pendant 
plus de 300 jours au cours de deux années d'imposition consécutives dont l'une est 
l'année d'imposition pertinente, à condition qu'elle entretienne des relations 
personnelles et économiques avec la Région administrative spéciale de Hong Kong; 

(iii) une société ayant son siège de direction et de contrôle principal dans la Région admi-
nistrative spéciale de Hong Kong; et  

(iii) toute autre personne ayant son siège de direction et de contrôle principal dans la Ré-
gion administrative spéciale de Hong Kong; et 

b) dans le cas du Japon, toute personne qui, en vertu de la législation du Japon, est assujettie 
à l’impôt qui y est prévu du fait de son domicile, de sa résidence, du lieu de son siège social ou de 
son établissement principal ou de tout autre critère similaire, exceptées les personnes qui ne sont 
assujetties à l'impôt au Japon qu'à l'égard des revenus qui tirent leur source du Japon; et 

c) le Gouvernement d'une Partie contractante ou l'une de ses subdivisions politiques ou col-
lectivités locales. 

2. Lorsque, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un 
résident des deux Parties contractantes, son statut est déterminé comme suit : 

a) cette personne est considérée comme un résident uniquement de la Partie contractante où 
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent 
dans les deux Parties contractantes, elle est considérée comme un résident seulement de la Partie 
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contractante avec laquelle ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des inté-
rêts vitaux); 

b) si la Partie contractante où se trouve le centre des intérêts vitaux de cette personne ne peut 
pas être déterminée, ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans 
aucune des Parties contractantes, elle est considérée comme un résident seulement de la Partie 
contractante où elle séjourne habituellement; 

c) si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux Parties contractantes ou 
n'en dispose dans aucune des deux, les autorités compétentes des Parties contractantes règlent la 
question d’un commun accord. 

3. Lorsque, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une 
personne physique est un résident des deux Parties contractantes, les autorités compétentes des 
Parties contractantes déterminent d'un commun accord la Partie contractante dont cette personne 
est considérée comme un résident aux fins du présent Accord. À défaut d'accord entre les autorités 
compétentes des Parties contractantes, la personne n'est pas considérée comme un résident de l'une 
ou de l'autre Partie contractante aux fins de la réclamation des avantages prévus par l'Accord, sauf 
ceux prévus aux articles 23 et 24. 

Article 5. Établissement stable  

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « établissement stable » désigne une installation 
fixe d'affaires où une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L'expression « établissement stable » couvre notamment : 
a) un siège de direction; 
b) une succursale; 
c) un bureau; 
d) une usine; 
e) un atelier; et 
f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de res-

sources naturelles. 
3. Un chantier ou un projet de construction ou d'installation ne constitue un établissement 

stable que si sa durée est supérieure à 12 mois. 
4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l'expression « établissement 

stable » ne désigne pas des cas où : 
a) des installations servent aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison de biens 

ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 
b) des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux seules fins 

de stockage, d’exposition ou de livraison; 
c) des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux seules fins 

de transformation par une autre entreprise; 
d) des installations fixes d’affaires sont utilisées aux fins d’acheter des biens ou des mar-

chandises ou de recueillir des renseignements pour l’entreprise; 
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e) des installations fixes d'affaires sont utilisées aux seules fins de l'exercice, pour le compte 
de l’entreprise, de toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) des installations fixes d’affaires sont utilisées aux seules fins de l'exercice de toute combi-
naison des activités visées aux alinéas a) à e), sous réserve que l’activité générale de l’installation 
fixe d’affaires résultant de cette combinaison ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une personne – autre qu’un agent 
indépendant auquel s’applique les dispositions du paragraphe 6 – agit pour le compte d’une 
entreprise et dispose dans une Partie contractante du pouvoir, qu’elle exerce habituellement, de 
conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est réputée avoir un établissement 
stable dans cette Partie contractante pour toute activité que cette personne exerce pour le compte 
de l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne restent limitées à celles visées au 
paragraphe 4 et qui, exercées à partir d'une installation fixe d’affaires, n’en feraient pas un 
établissement stable au sens des dispositions dudit paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans une Partie contrac-
tante du seul fait qu’elle y exerce une activité par l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire 
général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que ces personnes 
agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. 

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’une Partie contractante contrôle une société ou 
est contrôlée par une société qui est un résident de l’autre Partie contractante, ou qui exerce une 
activité dans cette autre Partie contractante (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement 
stable ou autrement) ne signifie pas qu'une de ces sociétés est un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immeubles 

1. Les revenus qu’un résident d’une Partie contractante tire de biens immeubles (y compris 
les exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre Partie contractante sont assujettis à 
l'impôt dans cette autre Partie contractante. 

2. L’expression « biens immeubles » a le sens que lui attribue la législation de la Partie 
contractante dans laquelle les biens considérés sont situés. Dans tous les cas, elle couvre les biens 
accessoires, le cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits 
auxquels s’appliquent les dispositions du droit général concernant la propriété foncière, l’usufruit 
de biens immeubles et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de l’exploitation ou de 
la concession de l’exploitation de gisements minéraux, de carrières, de sources et d'autres 
ressources naturelles; les navires et les aéronefs ne sont pas considérés comme des biens 
immeubles. 

3. Les biens ou les droits visés au paragraphe 2 sont considérés comme situés au lieu où se 
trouvent la terre, le peuplement forestier sur pied, les gisements minéraux, les carrières, les sources 
ou les ressources naturelles, suivant le cas, ou au lieu où peuvent avoir lieu les travaux. 

4. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation di-
recte, de la location et de toute autre forme d’exploitation de biens immeubles. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 4 s’appliquent également aux revenus provenant des 
biens immeubles d’une entreprise. 
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Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d'une entreprise d’une Partie contractante ne sont assujettis à l'impôt que 
dans cette Partie contractante, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre Partie 
contractante à partir d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité 
dans ces conditions, ses bénéfices sont assujettis à l'impôt dans cette autre Partie contractante, mais 
uniquement dans la mesure où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d’une Partie contrac-
tante exerce une activité dans l’autre Partie contractante à partir d’un établissement stable qui y est 
situé, il est imputé dans chacune des Parties contractantes audit établissement stable les bénéfices 
qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques 
ou similaires dans des conditions identiques ou similaires et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il est un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction les dé-
penses qui sont engagées aux fins poursuivies par l’établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d'administration, qu'elles soient engagées dans la Partie contractante 
où est situé l'établissement stable, ou ailleurs. 

4. S’il est d'usage, dans une Partie contractante, de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la base d'une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses di-
verses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empêche cette Partie contractante de détermi-
ner les bénéfices soumis à l'impôt selon la répartition en usage; la méthode de répartition adoptée 
doit, cependant, être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le pré-
sent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu'il a acheté des 
biens ou des marchandises pour le compte de l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les bénéfices à imputer à 
l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe 
des motifs valables et suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles du présent Accord, les dispositions desdits articles sont sans incidence sur celles 
du présent article. 

Article 8. Trafic international 

1. Les bénéfices d'une entreprise d’une Partie contractante qui proviennent de l’exploitation 
de navires ou d’aéronefs en trafic international ne sont soumis à l'impôt que dans cette Partie 
contractante. 

2. Nonobstant les dispositions de l'article 2, si une entreprise d'une Partie contractante ex-
ploite des navires ou des aéronefs en trafic international, cette entreprise, si elle est une entreprise 
de la Région administrative spéciale de Hong Kong, est exonérée de l'impôt japonais sur les entre-
prises, et, si elle est une entreprise du Japon, elle est exonérée de tout impôt similaire à l'impôt ja-
ponais sur les entreprises qui peut ultérieurement être perçu dans la région administrative spéciale 
de Hong Kong. 
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3. Les dispositions des paragraphes précédents du présent article s’appliquent également aux 
bénéfices provenant de la participation à un groupement d'entreprises, à une entreprise mixte ou à 
un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées  

1. Si 
a) l'entreprise d’une Partie contractante participe, directement ou indirectement, à la direc-

tion, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre Partie contractante; ou que 
b) les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’une Partie contractante et d’une entreprise de l’autre Partie 
contractante, 
et que, dans l’un ou l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui auraient été réalisés par l’une des 
entreprises, mais n’ont pu l’être à cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de 
cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’une Partie contractante inclut, conformément aux dispositions du paragraphe 1, 
dans les bénéfices d’une de ses entreprises – et impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels 
une entreprise de l’autre Partie contractante a déjà été imposée dans cette autre Partie contractante 
et que les autorités compétentes des Parties contractantes conviennent, après consultation, que tout 
ou partie des bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l'entreprise de la 
première Partie contractante si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été 
celles qui l'auraient été entre des entreprises indépendantes, l'autre Partie contractante procède 
alors à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui a été perçu sur ces bénéfices. Pour dé-
terminer cet ajustement, il est dûment tenu compte des autres dispositions du présent Accord. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, une Partie contractante ne modifie pas les 
bénéfices d'une de ses entreprises dans les conditions visées audit paragraphe après sept ans à 
compter de la fin de l'année d'imposition au cours de laquelle les bénéfices qui seraient assujettis à 
une telle modification, seraient, mais à l'égard des conditions visées audit paragraphe, revenus à 
ladite entreprise. Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent pas en cas de fraude ou 
d'omission volontaire. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’une Partie contractante à un ré-
sident de l’autre Partie contractante sont soumis à l'impôt dans cette autre Partie contractante. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également assujettis à l'impôt dans la Partie contractante 
dont la société qui paie les dividendes est un résident, conformément à la législation de cette Partie 
contractante, mais si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre Partie contrac-
tante, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui a détenu, 
directement ou indirectement, pendant la période de six mois qui s'achève à la date à laquelle le 
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droit aux dividendes est déterminé, au moins 10 % des droits de vote de la société qui paie les di-
videndes; ou 

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Le présent paragraphe est sans incidence sur l’imposition de la société au titre des bénéfices 

qui servent au paiement des dividendes. 
3. Les dispositions de l'alinéa a) du paragraphe 2 ne s'appliquent pas dans le cas des divi-

dendes payés par une société qui bénéficie d'une déduction pour les dividendes payés à ses bénéfi-
ciaires lors du calcul de son revenu imposable au Japon. 

4. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 
d’actions ou d'autres parts bénéficiaires qui ne sont pas des créances, ainsi que tous les autres re-
venus soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation fiscale de la Partie 
contractante dont la société distributrice est un résident. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’une Partie contractante, exerce des activités dans l’autre Partie contrac-
tante dont la société qui paie les dividendes est un résident, à partir d’un établissement stable qui y 
est situé, et que la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement audit établis-
sement stable. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 s'appliquent. 

6. Lorsqu’une société qui est un résident d’une Partie contractante tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre Partie contractante, cette autre Partie contractante ne peut percevoir aucun impôt 
sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un rési-
dent de cette autre Partie contractante ou dans la mesure où la participation génératrice des divi-
dendes se rattache effectivement à un établissement stable situé dans cette autre Partie contrac-
tante, ni prélever aucun impôt sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes 
payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus pro-
venant de cette autre Partie contractante. 

Article 11. Intérêts  

1. Les intérêts produits dans une Partie contractante et payés à un résident de l’autre Partie 
contractante sont assujettis à l'impôt dans cette autre Partie contractante. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans la Partie contractante où ils sont 
produits et conformément à la législation de cette Partie contractante; mais si le bénéficiaire effec-
tif des intérêts est un résident de l’autre Partie contractante, l’impôt exigé ne peut excéder 10 % du 
montant brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts produits dans une Partie contrac-
tante ne sont imposables uniquement dans l'autre Partie contractante que si :  

a) le bénéficiaire effectif de ces intérêts est le Gouvernement de cette autre Partie contrac-
tante, l'une de ses subdivisions politiques ou l'une de ses collectivités locales, sa banque centrale 
ou toute institution entièrement détenue ou financée par ce Gouvernement; ou si 

b) le bénéficiaire effectif de ces intérêts est un résident de cette autre Partie contractante, à 
l'égard des créances garanties, assurées ou indirectement financées par le Gouvernement de cette 
autre Partie contractante, l'une de ses subdivisions politiques ou l'une de ses collectivités locales, 
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ou la banque centrale de cette autre Partie contractante ou toute institution entièrement détenue ou 
financée par ce Gouvernement. 

4. Aux fins du paragraphe 3, les expressions « banque centrale » et « institution entièrement 
détenue ou financée par ce Gouvernement » désignent : 

a) dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong : 
 l'autorité monétaire de Hong Kong; 
b) dans le cas du Japon : 

(i) la Banque du Japon (Bank of Japan); 
(ii) la Société financière du Japon (Japan Finance Corporation); 
iii) l'Agence japonaise de coopération internationale (Japan International Cooperation 

Agency); et 
iv) l’Agence japonaise d’assurance-crédit export (Nippon Export and Investment Insu-

rance); et  
c) les autres institutions financières similaires dont le capital est entièrement détenu ou fi-

nancé par le Gouvernement d'une Partie contractante et dont les Gouvernements des deux Parties 
contractantes peuvent convenir de temps à autre. 

5. Le terme « intérêts », au sens du présent article, désigne les revenus des créances de toute 
nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux bénéfices 
du débiteur, et en particulier les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunt, y compris 
les primes et les lots attachés à ceux-ci, ainsi que tous les autres revenus soumis au même régime 
fiscal que les revenus provenant des sommes prêtées par la législation fiscale de la Partie contrac-
tante dans laquelle les revenus sont produits. Les revenus visés à l'article 10 ne sont pas considérés 
comme des intérêts aux fins du présent Accord. 

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire ef-
fectif des intérêts, résident d’une Partie contractante, exerce dans l’autre Partie contractante où 
sont produits les intérêts une activité à partir d'un établissement stable qui y est situé, et que la 
créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à l’établissement stable. Dans ce cas, les 
dispositions de l'article 7 s'appliquent. 

7. Les intérêts sont réputés provenir d’une Partie contractante lorsque le débiteur est un rési-
dent de cette Partie contractante. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, résident ou non d’une 
Partie contractante, a dans une Partie contractante un établissement stable en relation avec lequel la 
créance sur laquelle les intérêts sont versés a été contractée, et auquel la charge de ces intérêts est 
imputée, ceux-ci sont réputés provenir de la Partie contractante dans laquelle l’établissement stable 
est situé. 

8. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire ef-
fectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des intérêts, compte 
tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 
bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste assu-
jettie à l'impôt en vertu de la législation de chaque Partie contractante, compte dûment tenu des 
autres dispositions du présent Accord. 
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Article 12. Redevances  

1. Les redevances produites dans une Partie contractante et payées à un résident de l’autre 
Partie contractante sont assujetties à l'impôt dans cette autre Partie contractante. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans la Partie contractante où elles 
sont produites et conformément à la législation de cette Partie contractante; mais si le bénéficiaire 
effectif des redevances est un résident de l’autre Partie contractante, l’impôt exigé ne peut excéder 
5 % du montant brut des redevances. 

3. Au sens du présent article, le terme « redevances » désigne les rémunérations de toute na-
ture payées pour l’usage ou la concession de l’usage de droits d’auteur sur une œuvre littéraire, ar-
tistique ou scientifique (y compris les films cinématographiques ainsi que les films ou les bandes 
utilisés pour des émissions radiophoniques ou télévisées), d’un brevet, d’une marque de fabrique 
ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, 
pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial 
ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas si le bénéficiaire effectif des 
redevances, résident d'une Partie contractante, exerce dans l’autre Partie contractante où sont pro-
duites les redevances une activité à partir d’un établissement stable qui y est situé, et que le droit 
ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable. Dans ce 
cas, les dispositions de l'article 7 s'appliquent. 

5. Les redevances sont réputées produites dans une Partie contractante lorsque le débiteur 
est un résident de cette Partie contractante. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, résident 
ou non d’une Partie contractante, a en ce lieu un établissement stable en relation avec lequel 
l’obligation de paiement des redevances a été contractée et auquel sont imputées ces redevances, 
celles-ci sont réputées produites dans la Partie contractante où l’établissement stable est situé. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des redevances, 
compte tenu de l’utilisation, du droit ou de l’information pour lesquels elles sont payées, excède 
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles 
relations, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la 
partie excédentaire des paiements reste soumise à l'impôt selon la législation de chaque Partie 
contractante, compte ayant été tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 13. Gains en capital  

1. Les gains qu’un résident d’une Partie contractante tire de la cession de biens immeubles 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre Partie contractante sont imposables dans cette autre Partie 
contractante. 

2. Les gains qu'un résident d'une Partie contractante tire de la cession d'actions d'une société 
ou d'intérêts d'une société de personnes ou d'une fiducie sont imposables dans l'autre Partie 
contractante où les actions ou les intérêts tirent directement ou indirectement au moins 50 % de 
leur valeur de biens immeubles visés à l'article 6 et situés dans cette autre Partie contractante, à 
moins que la catégorie d’actions ou d'intérêts concernée soit cotée sur une bourse reconnue et que 
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le résident et les personnes qui lui sont liées ou associées détiennent dans l'ensemble au plus 5 % 
de cette catégorie d'actions ou d'intérêts. 

3. a) Si 
(i) une Partie contractante (y compris, à cet égard dans le cas du Japon, la Société 

d'assurance-dépôts du Japon) accorde, en vertu de sa législation relative au règlement 
des faillites impliquant une insolvabilité imminente des institutions financières, une 
assistance financière substantielle à une institution financière qui est un résident de 
cette Partie contractante, et 

(ii) un résident de l'autre Partie contractante acquiert des actions de la première Partie 
contractante dans l'institution financière,  

la première Partie contractante peut assujettir à l'impôt les gains tirés par le résident de 
l'autre Partie contractante de la cession de ces actions, à condition que la cession soit faite 
dans un délai de cinq ans à compter de la première date à laquelle l'assistance a été accor-
dée. 

b) Les dispositions de l'alinéa a) ne s'appliquent pas si le résident de cette autre Partie 
contractante a acquis des actions dans l'institution financière de la première Partie contractante 
avant l'entrée en vigueur du présent Accord ou en vertu d'un contrat obligatoire conclu avant 
l'entrée en vigueur de l'Accord. 

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 2 et 3, les gains provenant de la cession de 
biens, autres que les biens immeubles, qui font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une 
entreprise d’une Partie contractante a dans l’autre Partie contractante, y compris les gains prove-
nant de la cession de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise), sont impo-
sables dans cette autre Partie contractante. 

5. Les gains qu'une entreprise d'une Partie contractante tire de la cession de navires ou d'aé-
ronefs exploités en trafic international, ou de biens, autres que les biens immeubles, affectés à l'ex-
ploitation de ces navires ou ces aéronefs, ne sont soumis à l'impôt que dans cette Partie contrac-
tante. 

6. Les gains provenant de la cession de biens autres que ceux visés aux paragraphes précé-
dents du présent article ne sont assujettis à l'impôt que dans la Partie contractante dont le cédant est 
un résident. 

Article 14. Revenus d'emploi  

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, les traitements et les 
autres rémunérations similaires que le résident d'une Partie contractante perçoit au titre d’un em-
ploi ne sont imposables que dans cette Partie contractante, sauf si l’emploi est exercé dans l’autre 
Partie contractante, auquel cas ils peuvent être soumis à l'impôt dans cette autre Partie contrac-
tante. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération que le résident d'une Partie 
contractante perçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre Partie contractante n'est imposable 
uniquement dans la première Partie contractante que si : 
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a) le bénéficiaire ne séjourne dans l’autre Partie contractante que pendant une ou plusieurs 
périodes d’une durée totale ne dépassant pas 183 jours au cours de toute période de 12 mois 
commençant ou se terminant pendant l'année d'imposition concernée; 

b) la rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui n'est 
pas un résident de cette autre Partie contractante; et 

c) la rémunération n'est pas imputée à un établissement stable que l’employeur a dans cette 
autre Partie contractante. 

3. Nonobstant les paragraphes précédents du présent article, la rémunération perçue au titre 
d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploités en trafic international par une en-
treprise d’une Partie contractante est imposable dans cette Partie contractante. 

Article 15. Tantièmes des administrateurs  

Les tantièmes et les autres rétributions similaires que le résident d’une Partie contractante per-
çoit en sa qualité de membre du conseil d’administration de la société qui est un résident de l’autre 
Partie contractante sont imposables dans cette autre Partie contractante. 

Article 16. Artistes et sportifs  

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus que le résident d’une Partie 
contractante tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre Partie contractante en tant 
qu’artiste du spectacle, notamment artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de télévision, en tant 
que musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cette autre Partie contractante. 

2. Lorsque les revenus provenant des activités personnelles qu’un artiste du spectacle ou un 
sportif exerce personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-
même, mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, 
assujettis à l'impôt dans la Partie contractante où l’artiste ou sportif exerce de telles activités. 

Article 17. Pensions et pension alimentaire 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 18, les pensions et les autres 
rémunérations similaires dont le bénéficiaire effectif réside dans une Partie contractante ne sont 
imposables que dans cette Partie contractante. 

2. La pension alimentaire ou tout autre paiement similaire pour entretien versés par un rési-
dent d'une Partie contractante à un résident de l'autre Partie contractante ne sont imposables que 
dans la première Partie contractante. Toutefois, ces paiements ne sont imposables dans aucune des 
Parties contractantes si la personne physique qui effectue les paiements n'a pas droit à une déduc-
tion au titre de ces paiements lors du calcul du revenu imposable dans la première Partie contrac-
tante. 

Article 18. Fonction publique  

1. Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires payés par le Gouvernement 
d'une Partie contractante, l'une de ses subdivisions politiques ou l'une de ses collectivités locales, à 
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une personne physique au titre de services rendus au Gouvernement de cette Partie contractante, à 
l'une de ses subdivisions politiques ou à l'une de ses collectivités locales dans l'exercice de 
fonctions de caractère public, ne sont imposables que dans cette Partie contractante. Toutefois, ces 
salaires, ces traitements et ces autres rémunérations similaires ne sont imposables uniquement dans 
l'autre Partie contractante que si les services sont rendus dans cette autre Partie contractante et si la 
personne physique est un résident de cette autre Partie contractante et n'en est pas devenue un 
résident aux seules fins de rendre les services.  

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et les autres rémunérations si-
milaires payées à une personne physique par le Gouvernement d'une Partie contractante, l’une de 
ses subdivisions politiques ou l'une de ses collectivités locales, ou par prélèvement sur des fonds 
qu’ils ont constitués ou sur lesquels ils effectuent des versements, au titre de services rendus au 
Gouvernement de cette Partie contractante, à cette subdivision politique ou à cette collectivité lo-
cale, ne sont imposables que dans cette Partie contractante. 

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux salaires, aux traitements, 
aux pensions et aux autres rémunérations similaires payés au titre de services rendus dans le cadre 
d’une activité exercée par le Gouvernement d'une Partie contractante, l'une de ses subdivisions po-
litiques ou l'une de ses collectivités locales. 

Article 19. Étudiants 

Les sommes reçues, aux fins de son entretien ou de son éducation, par un étudiant qui est ou 
était immédiatement avant de se rendre dans une Partie contractante un résident de l’autre Partie 
contractante et qui séjourne dans la première Partie contractante à seule fin d’y poursuivre ses 
études ne sont pas soumises à l'impôt dans la première Partie contractante, pour autant que ces 
sommes proviennent de sources extérieures à la première Partie contractante. 

Article 20. Société en commandite simple  

Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, tous les revenus et gains perçus par une 
société en commandite simple au titre d'un contrat d'une société en commandite simple (« tokumei 
kumiai ») ou d'un autre contrat similaire sont imposables dans la Partie contractante dans laquelle 
ces revenus et ces gains sont produits et conformément à la législation de ladite Partie contractante. 

Article 21. Autres revenus  

1. Les éléments de revenu dont le bénéficiaire effectif réside dans une Partie contractante et 
dont il n'est pas question dans les articles précédents du présent Accord (ci-après dénommés dans 
le présent article « autres revenus »), quelle qu’en soit la provenance, ne sont imposables que dans 
cette Partie contractante. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux autres revenus, autres que ceux 
provenant de biens immeubles tels qu’ils sont décrits au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 
bénéficiaire effectif de tels revenus, résident d’une Partie contractante, exerce dans l'autre Partie 
contractante une activité à partir d’un établissement stable qui y est situé, et que le droit ou le bien 
générateur des autres revenus se rattache effectivement audit établissement stable. Dans ce cas, les 
dispositions de l'article 7 s'appliquent. 
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3. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le résident visé au    
paragraphe 1 et le débiteur ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant 
des autres revenus excède celui qui aurait été convenu entre eux en l’absence de pareilles relations, 
les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie 
excédentaire des paiements reste assujettie à l'impôt en vertu de la législation de chaque Partie 
contractante, compte ayant été tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 22. Élimination de la double imposition  

1. Sous réserve des dispositions de la législation de la Région administrative spéciale de 
Hong Kong concernant l'imputation sur l'impôt de cette Région de l'impôt payé en dehors de celle-
ci (qui n’affectent pas le principe général du présent article), l'impôt japonais payé en vertu de la 
législation du Japon et conformément au présent Accord, soit directement, soit par déduction, à 
l'égard des revenus perçus par une personne qui est un résident de la Région administrative 
spéciale de Hong Kong et provenant de sources situées au Japon, est imputé sur l'impôt de la 
Région administrative spéciale de Hong Kong dû à l'égard de ces revenus, à condition que le 
montant ainsi imputé n'excède pas le montant de l'impôt de cette Région calculé au titre de ces 
revenus conformément à sa législation fiscale.  

2. Sous réserve des dispositions de la législation du Japon concernant l'imputation sur l'im-
pôt japonais de l'impôt dû dans un pays autre que le Japon, si un résident du Japon tire ses revenus 
de la Région administrative spéciale de Hong Kong qui sont imposables en ce lieu conformément 
aux dispositions du présent Accord, le montant de l'impôt de la Région administrative spéciale de 
Hong Kong dû au titre de ces revenus est imputé sur l'impôt japonais perçu de ce résident. Le mon-
tant imputé ne peut, toutefois, excéder la fraction de l'impôt japonais correspondant auxdits reve-
nus. 

3. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les revenus dont le bénéficiaire ef-
fectif réside dans une Partie contractante et qui sont imposables dans l’autre Partie contractante 
conformément aux dispositions du présent Accord sont réputés provenir de sources situées dans 
cette autre Partie contractante. 

Article 23. Non-discrimination  

1. Les personnes qui ont le droit de résider ou sont immatriculées ou constituées dans la Ré-
gion administrative spéciale de Hong Kong, ou qui sont des ressortissants du Japon, ne sont assu-
jetties dans l'autre Partie contractante à aucun impôt ni à aucune obligation connexe autres ou plus 
lourds que ceux auxquels sont ou peuvent être assujetties les personnes qui se trouvent dans la 
même situation, notamment au regard de la résidence, et, si cette autre Partie contractante est la 
Région administrative spéciale de Hong Kong, les personnes qui ont le droit d'y résider ou d'y être 
immatriculées ou constituées, ou, si cette autre Partie contractante est le Japon, les personnes qui 
sont des ressortissants du Japon. Nonobstant les dispositions de l'article 1, les dispositions du pré-
sent paragraphe s'appliquent aussi aux personnes qui ne sont pas des résidents de l'une des Parties 
contractantes ou des deux. 

2. Les personnes apatrides qui sont des résidents d'une Partie contractante ne sont assujet-
ties, dans l'une ou l’autre Partie contractante, à aucun impôt ni à aucune obligation connexe autres 
ou plus lourds que ceux auxquels sont ou peuvent être assujetties les personnes qui se trouvent 
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dans la même situation, notamment au regard de la résidence, et qui ont le droit de résider dans la 
Région administrative spéciale de Hong Kong ou sont des ressortissants du Japon. 

3. L'établissement stable que l'entreprise d’une Partie contractante a dans l’autre Partie 
contractante n'est pas imposé dans cette autre Partie contractante moins favorablement que les 
entreprises de cette dernière qui exercent les mêmes activités. Les dispositions du présent 
paragraphe ne peuvent être interprétées comme obligeant une Partie contractante à accorder aux 
résidents de l’autre Partie contractante les déductions personnelles, les allégements et les 
réductions d’impôt qu'elle accorde à ses propres résidents en raison de leur situation personnelle 
ou de leurs charges familiales. 

4. Sauf dans les cas où s'appliquent les dispositions du paragraphe 1 de l'article 9, du para-
graphe 8 de l'article 11, du paragraphe 6 de l'article 12 ou du paragraphe 3 de l'article 21, les inté-
rêts, les redevances et les autres débours payés par l'entreprise d'une Partie contractante à un rési-
dent de l'autre Partie contractante sont, aux fins du calcul des bénéfices imposables de cette entre-
prise, déductibles dans les mêmes conditions que s'ils avaient été payés à un résident de la pre-
mière Partie contractante. 

5. Les entreprises d’une Partie contractante dont le capital est en tout ou en partie détenu ou 
contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre Partie contractante, 
ne sont assujetties dans la première Partie contractante à aucun impôt ni à aucune obligation 
connexe autres ou plus lourds que ceux auxquelles sont ou peuvent être assujetties d’autres 
entreprises similaires de la première Partie contractante. 

6. Nonobstant les dispositions de l'article 2, les dispositions du présent article s'appliquent 
aux impôts de toute nature et de toute dénomination perçus par une Partie contractante, l'une de ses 
subdivisions politiques ou l'une de ses collectivités locales. 

Article 24. Procédure amiable  

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par une Partie contractante ou par les 
deux entraînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme aux dispositions du 
présent Accord, elle peut, quelles que soient les voies de recours prévues par la législation interne 
de ces Parties contractantes, saisir l’autorité compétente de la Partie contractante dont elle est un 
résident ou, si sa situation relève du paragraphe 1 de l'article 23, celle de la Région administrative 
spéciale de Hong Kong, si elle a le droit d'y résider ou y est immatriculée ou constituée, ou celle 
du Japon, si elle est un ressortissant du Japon. L'autorité compétente doit être saisie dans un délai 
de trois ans à compter de la première notification des mesures à l'origine d'une imposition non 
conforme aux dispositions de l’Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre Partie contractante, en vue d’éviter une imposition 
non conforme aux dispositions du présent Accord. L'accord conclu s'applique nonobstant les délais 
prévus par la législation interne des Parties contractantes. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent par voie d’accord amiable 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application du présent Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double 
imposition dans les cas non prévus par l'Accord. 
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4. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 
entre elles, y compris par l'intermédiaire d'une commission mixte composée d'elles-mêmes ou de 
leurs représentants, en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents du présent 
article. 

5. Si 
a) en vertu du paragraphe 1, une personne a saisi l'autorité compétente d'une Partie 

contractante au motif que les actions de l'une des Parties contractantes ou des 
deux ont entraîné pour elle une imposition non conforme aux dispositions du pré-
sent Accord, et que 

b) les autorités compétentes ne peuvent parvenir à un accord pour résoudre le cas 
dans un délai de deux ans à compter de la saisine de l'autorité compétente de 
l'autre Partie contractante conformément au paragraphe 2, 

toutes les questions non réglées issues du cas sont soumises à arbitrage si la personne le de-
mande. Ces questions non réglées ne sont, toutefois, pas soumises à arbitrage si une décision à 
cet égard a déjà été rendue par une cour ou un tribunal administratif de l'une ou l'autre Partie 
contractante. À moins qu'une personne directement concernée par le cas ne s'oppose à l'accord 
amiable qui met en œuvre la décision arbitrale, cette décision a force obligatoire à l'égard des 
deux Parties contractantes et est exécutée nonobstant les délais prévus dans la législation in-
terne de ces Parties contractantes. Les autorités compétentes des Parties contractantes règlent 
d'un commun accord les modalités d'application des dispositions du présent paragraphe. 

Article 25. Échange de renseignements  

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes échangent les renseignements perti-
nents du point de vue de l'application des dispositions du présent Accord ou de l'administration ou 
l'application de la législation interne relative aux impôts de toute nature et de toute dénomination 
perçus pour le compte des Parties contractantes, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collec-
tivités locales, dans la mesure où l’imposition prévue n'est pas contraire à l'Accord. L’échange de 
renseignements n’est pas limité par l’article 1. 

2. Tous les renseignements reçus en application du paragraphe 1 par une Partie contractante 
sont tenus secrets, de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législa-
tion interne de cette Partie contractante, et ne sont communiqués qu’aux personnes ou aux autorités 
(y compris les tribunaux et les organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recou-
vrement des impôts visés au paragraphe 1, par les procédures ou les poursuites concernant lesdits 
impôts, ou par les décisions sur les recours y relatifs. Ces personnes ou ces autorités n’utilisent ces 
renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent les divulguer à l'occasion d’audiences publiques de tri-
bunaux ou dans des jugements. Les renseignements ne sont divulgués, à quelque fin que ce soit, à 
aucune autre personne ni à aucune autre autorité, y compris celles qui se trouvent à l'extérieur des 
Parties contractantes. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à une Partie contractante l’obligation : 

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique adminis-
trative ou à celles de l’autre Partie contractante; 
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b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation 
ou de celle de l'autre Partie contractante ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou 
de celle de l’autre Partie contractante; 

c) de fournir des renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication pourrait 
être contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par une Partie contractante en vertu du présent 
article, l’autre Partie contractante utilise les pouvoirs dont elle dispose pour obtenir les 
renseignements demandés, même si elle n’en a pas besoin pour l'administration de sa propre 
fiscalité. L’obligation énoncée dans la phrase précédente est soumise aux restrictions prévues au 
paragraphe 3, lesquelles ne sauraient toutefois en aucun cas être interprétées comme permettant à 
une Partie contractante de refuser de communiquer des renseignements uniquement parce que 
ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour elle sur le plan interne. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme per-
mettant à une Partie contractante de refuser de communiquer des renseignements uniquement parce 
que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une 
personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire, ou parce que ces renseignements se rapportent 
aux droits de propriété d’une personne. 

Article 26. Limitation des allégements  

Aucun allégement n'est prévu en application des dispositions du paragraphe 2 de l'article 10, 
du paragraphe 2 de l'article 11, du paragraphe 2 de l'article 12, du paragraphe 6 de l'article 13 ou 
du paragraphe 1 de l'article 21, si le but principal de toute personne concernée par la création ou la 
cession des droits ou des biens à l'égard desquels les revenus sont produits était de tirer parti des-
dites dispositions au moyen de cette création ou de cette cession. 

Article 27. Privilèges fiscaux  

Les dispositions du présent Accord sont sans préjudice des privilèges fiscaux, y compris ceux 
des membres des postes consulaires, conformément aux règles générales du droit international ou 
aux dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Titres  

Les titres des articles du présent Accord ne sont insérés qu'à titre de référence et n’affectent 
pas son interprétation. 

Article 29. Entrée en vigueur  

1. Chacun des Gouvernements des Parties contractantes envoie une notification à l'autre 
confirmant que les formalités internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord ont été 
achevées. Ce dernier entre en vigueur le trentième jour après réception de la dernière de ces notifi-
cations. 
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2. Les dispositions du présent Accord s'appliquent : 
a) dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong : 

en ce qui concerne l'impôt de la Région administrative spéciale de Hong Kong, à toute 
année d'imposition commençant le 1er avril ou après le 1er avril de l'année civile suivant 
immédiatement celle au cours de laquelle l'Accord entre en vigueur; et 

b) dans le cas du Japon : 
(i) à l'égard des impôts retenus à la source, aux montants imposables le 1er janvier ou 

après le 1er janvier de l'année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle 
l'Accord entre en vigueur; 

(ii) à l'égard des impôts sur le revenu non retenus à la source, aux revenus de toute année 
d'imposition commençant le 1er janvier ou après le 1er janvier de l'année civile suivant 
immédiatement celle au cours de laquelle l'Accord entre en vigueur; et 

(iii) à l'égard des autres impôts, aux impôts de toute année d'imposition commençant le 
1er janvier ou après le 1er janvier de l'année civile suivant immédiatement celle au 
cours de laquelle l'Accord entre en vigueur. 

Article 30. Dénonciation  

Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à sa dénonciation par une Partie contractante. 
L’une ou l’autre Partie contractante peut le dénoncer après l’expiration d’un délai de cinq ans à 
compter de la date de son entrée en vigueur, moyennant un préavis de dénonciation donné par son 
Gouvernement au moins six mois avant la fin de toute année civile. Dans ce cas, l'Accord cesse de 
s'appliquer : 

a) dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong : 
en ce qui concerne l'impôt de la Région administrative spéciale de Hong Kong, à toute 
année d'imposition commençant le 1er avril ou après le 1er avril de l'année civile suivant 
immédiatement celle au cours de laquelle le préavis est donné; et 

b) dans le cas du Japon : 
(i) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants imposables le 

1er janvier ou après le 1er janvier de l'année civile suivant immédiatement celle au 
cours de laquelle le préavis est donné ; 

(ii) à l'égard des impôts sur le revenu non retenus à la source, aux revenus de toute année 
d'imposition commençant le 1er janvier ou après le 1er janvier de l'année civile suivant 
immédiatement celle au cours de laquelle le préavis est donnée ; et 

(iii) à l'égard des autres impôts, aux impôts de toute année d'imposition commençant le 
1er janvier ou après le 1er janvier de l'année civile suivant immédiatement celle au 
cours de laquelle le préavis est donné. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire à Hong Kong, le 9 novembre 2010, en langues japonaise, chinoise 
et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation, le texte an-
glais prévaudra. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
YUJI KUMAMARU 

Pour le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong 
 de la République populaire de Chine : 

K. C. CHAN 
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PROTOCOLE 

À la signature de l'Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la Région 
administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine en vue d’éviter la 
double imposition et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu (ci-après dé-
nommé « l'Accord »), le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la Région administrative 
spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine sont convenus des dispositions sui-
vantes, lesquelles font partie intégrante de l'Accord : 

1. En ce qui concerne l'alinéa d) du paragraphe 1 de l'article 3 de l'Accord, il est entendu que 
le terme « impôt » ne comprend pas un montant qui représente une pénalité ou des intérêts institués 
en vertu de la législation du Japon ou de la Région administrative spéciale de Hong Kong relative 
aux impôts auxquels l'Accord s'applique. 

2. En ce qui concerne l'alinéa e) du paragraphe 1 de l'article 3 de l'Accord, il est entendu que 
l'expression « toute autre association de personnes » englobe une fiducie et une société de per-
sonnes. 

3. En ce qui concerne les dispositions (iii) et (iv) de l'alinéa a) du paragraphe 1 de l'article 4 
de l'Accord, il est entendu que l'expression « siège de direction et de contrôle » désigne un lieu où 
les cadres de direction et les cadres supérieurs d'une société ou de toute autre personne prennent 
les principales décisions au quotidien concernant les politiques stratégiques, financières et opéra-
tionnelles pour le compte de la société ou de la personne, et où les membres du personnel de cette 
société ou de cette personne mènent des activités quotidiennes nécessaires à la prise de ces déci-
sions. 

4. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 13 de l'Accord, il est entendu que l'expres-
sion « bourse reconnue » désigne : 

a) toute bourse créée par la bourse de Hong Kong (Stock Exchange of Hong Kong Limited); 
b) toute bourse créée par un marché d'instruments financiers ou un modèle approuvé d'asso-

ciation de marchés d'instruments financiers en application de la loi du Japon sur les instruments et 
les marchés financiers (Loi n° 25 de 1948); et 

c) toute autre bourse que les autorités compétentes des Parties contractantes conviennent de 
reconnaître aux fins dudit paragraphe. 

5. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 17 de l'Accord, il est entendu que l'expres-
sion « pensions et autres rémunérations similaires » comprend les pensions et les autres rémunéra-
tions payées au titre d'un emploi passé ou d'un emploi indépendant ainsi que les pensions de sécu-
rité sociale. 

6. En ce qui concerne le paragraphe 5 de l'article 24 de l'Accord : 
a) Les autorités compétentes définissent par accord mutuel une procédure qui assure que, 

sauf si les actions ou l'inaction d'une personne directement concernée par le cas entravent la résolu-
tion du cas ou si les autorités compétentes et la personne conviennent autrement, une décision arbi-
trale sera mise en œuvre dans un délai de deux ans à compter de la demande d'arbitrage, comme 
prévu au paragraphe 5 de l'article 24 de l'Accord. 
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b) Un groupe d'arbitrage est créé conformément aux règles suivantes : 
(i) Il est composé de trois arbitres dotés d'une expertise ou d'une expérience en matière 

fiscale internationale. 
(ii) Chaque autorité compétente désigne un arbitre. Les deux arbitres désignés par les 

autorités compétentes désignent un troisième arbitre qui préside le groupe d'arbitrage 
conformément aux procédures convenues entre les autorités compétentes. 

(iii) Aucun arbitre n'est un employé de l'autorité fiscale de l'une ou l'autre Partie contrac-
tante, ni n'a préalablement traité le cas soumis en vertu du paragraphe 1 de l'article 24 
de l'Accord, en quelque qualité que ce soit. 

(iv) Avant d'agir dans le cadre de la procédure d'arbitrage, les autorités compétentes 
s'assurent que tous les arbitres et leurs employés conviennent, dans des déclarations 
envoyées à chaque autorité compétente, de respecter les mêmes obligations de confi-
dentialité et de non-divulgation que celles prévues au paragraphe 2 de l'article 25 de 
l'Accord et conformément à la législation nationale en vigueur des Parties contrac-
tantes. 

(v) Chaque autorité compétente prend en charge l'arbitre qu'elle a désigné ainsi que ses 
propres dépenses liées à sa participation à la procédure d'arbitrage. Les frais liés à la 
présidence du groupe d'arbitrage et les autres dépenses associées à la conduite de la 
procédure sont pris en charge par les autorités compétentes dans une proportion 
égale. 

c) Les autorités compétentes fournissent les renseignements nécessaires à la prise de la déci-
sion arbitrale à tous les arbitres et à leurs employés sans retard injustifié. 

d) Une décision arbitrale est définitive, à moins qu'elle ne se révèle inexécutable par les tri-
bunaux de l'une des Parties contractantes du fait de la violation du paragraphe 5 de l'article 24 de 
l'Accord, du présent paragraphe ou de toute autre règle procédurale définie conformément au pré-
sent paragraphe qui peut raisonnablement avoir affecté la décision. Si la décision se révèle inexé-
cutable du fait de cette violation, la décision est réputée ne pas avoir été prise. 

e) Une décision arbitrale n'a pas de valeur officielle de précédent. 
f) Si, à tout moment après qu'une demande d'arbitrage a été faite et avant que le groupe d'ar-

bitrage ait communiqué une décision aux autorités compétentes et à la personne qui a fait la de-
mande, les autorités compétentes ont réglé les questions non résolues soumises à arbitrage, le cas 
est réputé résolu conformément au paragraphe 2 de l'article 24 de l'Accord et aucune décision arbi-
trale n'est rendue. 

7. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 25 de l'Accord, une Partie contractante 
n'est pas tenue de transmettre les renseignements concernant les impôts autres que ceux visés à  
l'article 2 de l'Accord, aux fins de l'exécution des dispositions de l'Accord ou de l'administration ou 
l'application de la législation interne de l'autre Partie contractante, tant que les Gouvernements des 
Parties contractantes ne sont pas convenus, par un échange de notes, d'échanger les renseignements 
concernant lesdits impôts. Un tel accord entre en vigueur après l'achèvement des formalités 
requises à cet effet par la législation respective des Parties contractantes. 

8. En ce qui concerne le paragraphe 5 de l'article 25 de l'Accord, il est entendu qu'une Partie 
contractante peut refuser de fournir des renseignements se rapportant à des communications 
confidentielles entre des avocats, des avoués ou d'autres représentants juridiques agréés agissant en 
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tant que tels et leurs clients dans la mesure où les communications sont protégées contre la 
divulgation au regard de la législation nationale de cette Partie contractante. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Protocole. 

FAIT en double exemplaire à Hong Kong, le 9 novembre 2010, en langues japonaise, chinoise 
et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation, le texte an-
glais prévaudra. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
YUJI KUMAMARU 

Pour le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong  
de la République populaire de Chine : 

K. C. CHAN 
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Volume 2861, I-50014 

 203 

 



Volume 2861, I-50014 

 204 

 



Volume 2861, I-50014 

 205 

 



Volume 2861, I-50014 

 206 

 



Volume 2861, I-50014 

 207 

 



Volume 2861, I-50014 

 208 

 



Volume 2861, I-50014 

 209 

 



Volume 2861, I-50014 

 210 

 



Volume 2861, I-50014 

 211 

 



Volume 2861, I-50014 

 212 

 



Volume 2861, I-50014 

 213 

 



Volume 2861, I-50014 

 214 

 



Volume 2861, I-50014 

 215 

 



Volume 2861, I-50014 

 216 

 



Volume 2861, I-50014 

 217 

 



Volume 2861, I-50014 

 218 

 



Volume 2861, I-50014 

 219 

 



Volume 2861, I-50014 

 220 

 



Volume 2861, I-50014 

 221 

 



Volume 2861, I-50014 

 222 

 



Volume 2861, I-50014 

 223 

 



Volume 2861, I-50014 

 224 

 



Volume 2861, I-50014 

 225 

 



Volume 2861, I-50014 

 226 

 



Volume 2861, I-50014 

 227 

 



Volume 2861, I-50014 

 228 

 



Volume 2861, I-50014 

 229 

 



Volume 2861, I-50014 

 230 

 



Volume 2861, I-50014 

 231 

 



Volume 2861, I-50014 

 232 

 



Volume 2861, I-50014 

 233 

 



Volume 2861, I-50014 

 234 

 



Volume 2861, I-50014 

 235 

[ JAPANESE TEXT – TEXTE JAPONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE GOUVERNEMENT 
DU COMMONWEALTH DES BAHAMAS RELATIF A L'ECHANGE DE 
RENSEIGNEMENTS AUX FINS DE PREVENIR L'EVASION FISCALE ET A 
L'ATTRIBUTION DES DROITS D'IMPOSITION A L'EGARD DES REVENUS 
DES PERSONNES PHYSIQUES  

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas, 
Désireux de conclure un Accord relatif à l'échange de renseignements en vue de prévenir 

l'évasion fiscale et à l'attribution des droits d'imposition à l'égard des revenus des personnes phy-
siques,  

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE 1. DISPOSITIONS GENERALES  

Article premier. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte ne requière une interprétation diffé-
rente : 

a) le terme « Japon », lorsqu'il est employé dans un sens géographique, désigne le territoire 
du Japon, y compris sa mer territoriale, auquel s'applique la législation fiscale japonaise, et toute 
région au-delà de sa mer territoriale, y compris les fonds marins et leur sous-sol, sur laquelle le Ja-
pon exerce des droits souverains, conformément au droit international, et à laquelle s'applique la 
législation fiscale du Japon; 

b) l'expression « les Bahamas » désigne le Commonwealth des Bahamas et, lorsqu'elle est 
employée dans un sens géographique, tout le territoire du Commonwealth des Bahamas, qui 
comprend sa terre et ses eaux territoriales soumises à la législation du Commonwealth des 
Bahamas, et toute zone située en dehors de ses eaux territoriales, y compris la zone économique 
exclusive et les fonds marins ainsi que leur sous-sol, sur lesquels le Commonwealth des Bahamas 
exerce ses droits souverains aux fins d'exploration, d'exploitation et de conservation des ressources 
naturelles, conformément au droit international; 

c) l'expression « Partie contractante » désigne le Japon ou les Bahamas, suivant le contexte; 
d) l’expression « autorité compétente » désigne : 

i) dans le cas du Japon, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; et 
ii) dans le cas des Bahamas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

e)  le terme « personne » désigne une personne physique, une société et toute autre associa-
tion de personnes; 

f) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée comme telle 
au regard de l’impôt; 
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g) le terme « ressortissant » désigne : 
i) dans le cas du Japon, tout individu possédant la nationalité japonaise, toute personne 

morale créée ou régie par la législation du Japon, et toute organisation qui, sans être 
une personne morale, est, pour les besoins de l'impôt japonais, considérée comme 
telle et créée ou régie par les lois du Japon; et 

ii) dans le cas des Bahamas, toute personne physique possédant la nationalité des 
Bahamas, ou toute personne morale, société de personnes, association ou autre entité 
constituée conformément au droit en vigueur des Bahamas; 

h) l’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 
est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 
vendues facilement par le public. De telles actions peuvent être achetées ou vendues facilement 
« par le public » si l'acquisition ou la vente n’est pas implicitement ou explicitement réservée à un 
groupe restreint d’investisseurs; 

i) l’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions re-
présentant la majorité des droits de vote et de la valeur d'une société; 

j) l'expression « marché boursier reconnu » désigne : 
i) toute bourse de valeurs créée par un instrument d'opérations de change ou une asso-

ciation de sociétés financières, conformément à la Loi japonaise portant sur les ins-
truments financiers et les opérations de change (Loi n° 25 de 1948); 

ii) la bourse internationale de valeurs des Bahamas; et 
iii) toute autre bourse convenue par les autorités compétentes des Parties contractantes; 

k) l’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de pla-
cement groupé, quelle qu'en soit la forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de place-
ment collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, ac-
tions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. 
Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement achetées, 
vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas implicitement ou 
explicitement réservé à un groupe restreint d’investisseurs; 

l) l’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des rensei-
gnements; 

m) l’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des renseigne-
ments sont demandés; 

n) l’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législa-
tives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante 
d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; et 

o) le terme « renseignement » désigne tout fait, témoignage ou document, quelle qu'en soit la 
forme. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 
tout terme ou toute expression qui n'y sont pas définis prennent, à moins que le contexte n'impose 
une interprétation différente, le sens que leur attribue la législation de cette Partie, au moment con-
sidéré, le sens que leur attribue la législation fiscale applicable de cette Partie contractante préva-
lant sur celui qui leur est attribué par d'autres lois de cette même Partie. 
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CHAPITRE 2. ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS  

Article 2. Objectif et champ d'application  

Les autorités compétentes des Parties contractantes s'accordent une assistance mutuelle par 
l'échange de renseignements vraisemblablement pertinents pour l'application du présent Accord ou 
pour l'administration ou l'application de la législation des Parties contractantes relative aux impôts 
visés à l'article 4. Ces renseignements sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la dé-
termination, l’établissement et la perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des 
créances fiscales ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont 
échangés conformément à l'Accord et sont tenus secrets selon les modalités prévues à l'article 8. 
Lorsque la Partie requise obtient ou fournit des renseignements dans le cadre de l'Accord, les 
droits procéduraux et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législa-
tives ou des pratiques administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils 
n’entravent pas ni ne retardent indûment l'échange effectif de renseignements. 

Article 3. Compétence  

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 
autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territo-
riale. 

Article 4. Impôts visés  

1. Le présent chapitre s’applique aux impôts de toute nature et dénomination perçus pour le 
compte d'une Partie contractante ou de ses collectivités locales.  

2. Les autorités compétentes des Parties contractantes se notifient les modifications notables 
apportées à leurs législations fiscales respectives. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L'autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande, des renseignements aux 
fins visées à l'article 2. Ces renseignements sont fournis que l'acte faisant l'objet de la demande 
constitue ou non une infraction pénale selon la législation de la Partie requise s'il s'était produit sur 
le territoire de cette Partie. 

2. Si les renseignements en la possession de l'autorité compétente de la Partie requise ne 
sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, la Partie re-
quise prend toutes les mesures de collecte de renseignements pertinents pour fournir à la Partie re-
quérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n'a pas besoin de ces renseigne-
ments à ses propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compé-
tente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure où sa 
législation l'y autorise, sous la forme de copies certifiées conformes aux documents originaux. 
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4. Chaque Partie contractante fait en sorte que son autorité compétente ait le droit, aux fins 
prévues à l'article 2, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par les banques, les autres établissements financiers et toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; et 

b) les renseignements concernant la propriété des sociétés, des sociétés de personnes, des fi-
ducies, des fondations, et d'autres personnes, y compris dans les limites de l’article 3, les rensei-
gnements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu'elles font partie d'une 
chaîne de propriété; dans le cas des fiducies, les renseignements sur les disposants, les fiduciaires 
et les bénéficiaires; et dans le cas des fondations, les renseignements sur les fondateurs, les 
membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Accord n’oblige pas 
les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements sur la composition des membres 
des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf si ces rensei-
gnements peuvent être obtenus sans difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants par écrit 
à l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu'elle soumet une demande de renseignements en 
vertu du présent Accord afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements deman-
dés : 

a) l’identité du contribuable faisant l’objet de la demande; 
b) l'identité de la personne visée par la demande de renseignements, si cette personne est 

autre que le contribuable visé à l'alinéa a); 
c) les indications concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 
d) la période pour laquelle les renseignements sont demandés à des fins fiscales; 
e) les fins fiscales (y compris les fondements juridiques) pour lesquelles les renseignements 

sont demandés;  
f) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont vraisemblable-

ment pertinents pour l'application du présent Accord ou pour l'administration ou l'application de la 
législation de la Partie contractante relative aux impôts visés à l'article 4; 

g) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus par la 
Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de sa compé-
tence territoriale; 

h) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des renseignements demandés ou qu'elle en a le contrôle; 

i) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 
dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante et que la Partie re-
quérante pourrait obtenir tels renseignements en vertu de sa législation ou dans le cadre normal de 
ses pratiques administratives dans des circonstances similaires; et 

j) une déclaration précisant que la Partie requérante a usé, pour obtenir les renseignements, 
de tous les moyens disponibles sur son territoire, hormis ceux qui susciteraient des difficultés dis-
proportionnées. 

6. L'autorité compétente de la Partie requise transmet les renseignements demandés dans les 
plus brefs délais possibles à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, l'autorité 
compétente de la Partie requise : 
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a) accuse réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de la Partie requérante et 
l'avise, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes de celle-
ci; et 

b) informe immédiatement la Partie requérante des raisons pour lesquelles elle ne peut 
accéder à la demande, de la nature des obstacles rencontrés ou des motifs de son refus, si elle n’a 
pas pu obtenir et fournir les renseignements dans les 90 jours à compter de la date de réception de 
la demande, y compris si elle rencontre des obstacles l’empêchant d’y donner suite ou qu’elle 
refuse de communiquer les renseignements. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l'étranger  

1. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 
Partie requise peut, dans la limite de ce qui est permis par sa législation, autoriser des représentants 
de l'autorité compétente de la Partie requérante à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal 
sur son territoire. 

2. Si la demande visée au paragraphe 1 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie re-
quise qui effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de la Par-
tie requérante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour l’effectuer 
ainsi que les procédures et conditions exigées par la Partie requise à cette fin. Toute décision rela-
tive à la conduite du contrôle est prise par la Partie requise qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejet d'une demande  

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa législation ou dans le cadre normal de ses pra-
tiques administratives dans des circonstances similaires. L’autorité compétente de la Partie requise 
peut refuser l’assistance si la demande de la Partie requérante n’est pas soumise conformément au 
présent Accord. 

2. Le présent Accord n'oblige pas une Partie contractante à fournir des renseignements sus-
ceptibles de révéler un secret commercial, industriel, professionnel ou d'affaires ou un procédé 
commercial. Ces renseignements comprennent les renseignements relatifs à des communications 
reçues ou émises par des conseils, avocats ou d'autres représentants juridiques reconnus ès-
qualités, à condition que de telles communications soient protégées par la législation de chaque 
Partie contractante. Nonobstant les énoncés qui précèdent, les renseignements du type visé au pa-
ragraphe 4 de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple 
fait qu’ils remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements dans les cas où leur divul-
gation serait contraire à l'ordre public de la Partie requise. 

4. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale fai-
sant l’objet de la demande est contestée. 

5. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 
demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter toute disposition de sa législation 
fiscale, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire envers un ressortissant de la 
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Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes 
circonstances. 

Article 8. Confidentialité  

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 
confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 
organes administratifs) relevant de la Partie contractante qui sont concernées par l’établissement, la 
perception ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par l'exécution ou les 
poursuites en rapport avec les impôts visés à l'article 4, ou par les décisions en appel se rapportant 
à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent 
en faire état lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions de justice. Les 
renseignements ne peuvent être divulgués à aucune autre personne ou autorité, y compris celles qui 
sont dans des parties non contractantes, sans l’autorisation écrite expresse de la Partie requise. 

Article 9. Frais  

L'incidence des coûts engagés pour la fourniture de l'assistance fait l’objet d’un accord entre 
les autorités compétentes des Parties contractantes. 

CHAPITRE 3. ATTRIBUTION DES DROITS D'IMPOSITION  

Article 10. Personnes visées  

Le présent chapitre s’applique aux personnes physiques qui sont résidentes de l'une ou des 
deux Parties contractantes. 

Article 11. Impôts visés  

1. Le présent chapitre s'applique aux impôts sur les revenus des personnes physiques perçus 
pour le compte d'une Partie contractante, ou de ses collectivités locales, quel que soit le mode de 
perception. 

2. Dans le cas du Japon, les impôts actuels auxquels le présent chapitre s’applique sont l'im-
pôt sur le revenu et les impôts locaux sur les habitants; il s'applique également aux impôts de na-
ture identique ou sensiblement similaire institués après la date de signature du présent Accord et 
qui s’ajoutent aux impôts actuels ou s'y substituent. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes se notifient les modifications notables 
apportées à leurs législations fiscales respectives. 
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Article 12. Résident  

1. Aux fins du présent chapitre, l'expression « résident d'une Partie contractante » désigne : 
a) dans le cas du Japon, toute personne physique qui, en vertu de la législation du Japon, y 

est assujettie à l’impôt en raison de son domicile, de sa résidence, ou de tout autre critère de nature 
similaire, à l'exception de toute personne physique assujettie à l’impôt au Japon uniquement à 
l'égard de revenus provenant de sources situées au Japon; et 

b) dans le cas des Bahamas, toute personne physique domiciliée aux Bahamas qui est un ci-
toyen des Bahamas ou qui a obtenu la permission d'y résider ou d'y rester conformément aux par-
ties quatre et six de la loi des Bahamas sur l'immigration.  

2. Lorsque, au sens du paragraphe 1, une personne physique est un résident des deux Parties 
contractantes, son statut est déterminé comme suit : 

a) elle est considérée comme un résident de la Partie contractante où elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux Parties 
contractantes, elle est considérée comme un résident de la Partie contractante avec laquelle ses 
liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) si la Partie contractante où se trouve le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être dé-
terminée ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucune des deux 
Parties contractantes, elle est considérée comme un résident de la Partie contractante où elle sé-
journe habituellement; 

c) si elle séjourne de façon habituelle dans les deux Parties contractantes ou si elle ne sé-
journe habituellement dans aucune d'elles, elle est considérée comme un résident seulement de la 
Partie contractante dont elle possède la nationalité; 

d) si elle est un ressortissant des deux Parties contractantes ou n'est un ressortissant d’aucune 
des deux, les autorités compétentes des Parties contractantes règlent la question d’un commun ac-
cord. 

Article 13. Pensions  

Sous réserve du paragraphe 2 de l'article 14, les pensions et autres rémunérations similaires 
dont le bénéficiaire effectif réside dans une Partie contractante ne sont imposables que dans cette 
Partie contractante. 

Article 14. Fonction publique  

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires payés par une Partie 
contractante ou par ou une de ses collectivités locales à une personne physique au titre de services 
rendus à cette Partie contractante, ou à cette collectivité locale, dans l'exercice de fonctions de 
caractère public, ne sont imposables que dans cette Partie contractante. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont imposables 
que dans l'autre Partie contractante si les services y sont rendus et si la personne physique est un 
résident de cette autre Partie contractante et : 
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i) en est aussi un ressortissant; ou 
ii) n’en est pas devenue un résident à seule fin de rendre les services en question. 

2. a) Nonobstant le paragraphe 1, les pensions et autres rémunérations similaires payées 
par une Partie contractante, ou l’une de ses collectivités locales, soit directement soit par prélève-
ment sur des fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique au titre de services rendus à cette 
Partie contractante ou à cette collectivité, ne sont imposables que dans cette Partie contractante. 

b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations similaires ne sont imposables que dans 
l’autre Partie contractante si la personne physique en est un résident et un ressortissant. 

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux salaires, traitements, pensions et autres 
rémunérations similaires au titre de services rendus dans le cadre d’une activité exercée par une 
Partie contractante ou une de ses collectivités locales. 

Article 15. Étudiants  

Les sommes que reçoit pour couvrir ces frais d’entretien, d’études ou de formation un étudiant 
ou un stagiaire qui est ou qui était immédiatement avant de se rendre dans une Partie contractante 
un résident de l’autre Partie contractante et qui séjourne dans la première Partie contractante à 
seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation ne sont pas imposables dans la première Partie 
mentionnée, à condition que ces sommes proviennent de sources situées au dehors de cette 
première Partie. L'exemption prévue par le présent article s'applique à un stagiaire uniquement 
pour une période n'excédant pas une année à compter de la date à laquelle il commence sa 
formation dans la première Partie contractante. 

CHAPITRE 4. DISPOSITIONS PARTICULIERES  

Article 16. Procédure amiable  

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par une Partie contractante, ou par les 
deux, entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme au chapitre 3, elle peut, in-
dépendamment des recours prévus par la législation de ces Parties contractantes, soumettre son cas 
à l’autorité compétente de la Partie contractante dont elle est résidente. Le cas doit être soumis 
dans un délai de trois ans à compter de la première notification des mesures à l'origine d'une impo-
sition non conforme à ce chapitre. 

2. L’autorité compétente d'une Partie contractante s’efforce, si la réclamation lui paraît fon-
dée et si elle n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le 
cas par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre Partie contractante, en vue 
d’éviter une imposition non conforme au chapitre 3. L’accord éventuellement intervenu est appli-
qué quels que soient les délais prévus par la législation des Parties contractantes. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peut donner lieu 
l’interprétation ou l’application du présent Accord. 

4. Outre les accords visés au paragraphe 3, les autorités compétentes des Parties contrac-
tantes peuvent déterminer d'un commun accord les procédures à suivre aux fins du chapitre 2. 
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5. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 
entre elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents du présent article. 

CHAPITRE 5. DISPOSITIONS FINALES  

Article 17. Titres 

Les titres des chapitres et des articles du présent Accord sont insérés à titre de référence uni-
quement et n’affectent pas son interprétation. 

Article 18. Entrée en vigueur  

1. Le présent Accord sera approuvé par chacune des Parties contractantes conformément à 
leurs procédures juridiques et entrera en vigueur le 30e jour à compter de la date d'échange des 
notes diplomatiques indiquant cette approbation. 

2. Le présent Accord s'applique : 
a) en ce qui concerne les impôts prélevés sur la base d’une année d’imposition, aux impôts 

de tout exercice commençant à la date d'entrée en vigueur du présent Accord, ou après cette date; 
et  

b) en ce qui concerne les impôts qui ne sont pas prélevés sur la base d’une année 
d’imposition, aux impôts prélevés à la date d'entrée en vigueur du présent Accord, ou après cette 
date.  

3. Nonobstant le paragraphe 2, le chapitre 3 est applicable : 
a)  en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants imposables le 

1er janvier ou après le 1er janvier de l'année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle 
le présent Accord est entré en vigueur; et 

b) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la source, aux reve-
nus correspondant à toute année d'imposition commençant le 1er janvier ou après le 1er janvier de 
l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle le présent Accord est entré en vi-
gueur. 

Article 19. Dénonciation  

1. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par une Partie contractante. 
L’une ou l’autre Partie contractante peut le dénoncer, par la voie diplomatique, moyennant un pré-
avis écrit de six mois au moins avant la fin de toute année civile, après l’expiration d’un délai de 
cinq ans à compter de la date de son entrée en vigueur. 

2. Dès réception du préavis écrit de dénonciation visé au paragraphe 1, le présent Accord 
cesse de produire ses effets : 

a)  en ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les montants imposables le 
1er janvier ou après le 1er janvier de l'année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle 
le préavis est donné; 
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b) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la source, pour les 
revenus correspondant à toute année d’imposition commençant le 1er janvier ou après le 1er janvier 
de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle le préavis est donné; et 

c) en ce qui concerne tous les autres impôts, pour les impôts prélevés le 1er janvier ou après 
le 1er janvier de l'année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle le préavis est don-
né. 

3. Nonobstant le paragraphe 1, chaque Partie contractante reste liée par les dispositions de 
l'article 8 pour tous renseignements obtenus par cette Partie contractante dans le cadre du présent 
Accord.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Nassau, le 27 janvier 2011, en double exemplaire, en langues japonaise et anglaise, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
HIROSHI YAMAGUCHI 

Pour le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas : 
BRENT SYMONETTE 
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[ JAPANESE TEXT – TEXTE JAPONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME D'ARABIE SAOUDITE EN VUE D’EVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION ET DE PREVENIR L'EVASION FISCALE EN MATIERE 
D'IMPOTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement du Royaume d'Arabie saoudite, 
Désireux de conclure une Convention en vue d’éviter la double imposition et de prévenir 

l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont résidentes de l'un ou des deux États 
contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d'un 
État contractant, d’une de ses subdivisions politiques ou d’une de ses collectivités locales, quel que 
soit le mode de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu tous les impôts perçus sur le revenu total ou 
sur des éléments de revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de la cession de biens. 

3. Les impôts existants visés par la présente Convention sont : 
a) dans le cas du Japon : 

i) l'impôt sur le revenu; 
ii) l'impôt sur les sociétés; et 
iii) l'impôt des habitants locaux; 
(ci-après dénommés « impôt japonais »); et 

b) dans le cas du Royaume d’Arabie saoudite : 
i) la Zakat; et 
ii) l'impôt sur le revenu, y compris l’impôt sur les investissements dans le gaz naturel;  
(ci-après dénommés « impôt saoudien »). 

4. La présente Convention s’applique également aux impôts de même nature ou sensible-
ment similaires institués après la date de sa signature en sus des impôts actuels. Les autorités com-
pétentes des États contractants se notifient les modifications notables apportées à leurs législations 
fiscales respectives, dans un délai raisonnable après ces modifications. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte ne requière une interprétation 
différente : 

a) le terme « Japon », lorsqu'il est employé dans un sens géographique, désigne tout le terri-
toire du Japon, y compris sa mer territoriale, auquel s'applique la législation fiscale japonaise, et 
toute la zone au-delà de sa mer territoriale, y compris les fonds marins et leur sous-sol, sur laquelle 
le Japon exerce des droits souverains, conformément au droit international, et à laquelle s'applique 
la législation fiscale du Japon; 

b) l’expression « Royaume d’Arabie saoudite » désigne le territoire du Royaume d'Arabie 
saoudite, qui inclut également la zone extérieure à ses eaux territoriales, les eaux, le sol marin, le 
sous-sol et les ressources naturelles sur lesquels le Royaume d’Arabie saoudite exerce ses droits 
souverains et sa juridiction en conformité avec son droit interne et avec le droit international; 

c) les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 
contexte, le Japon ou le Royaume d’Arabie saoudite; 

d) le terme « personne » désigne toute personne physique ou morale et toute autre associa-
tion de personnes; 

e) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée, au regard 
de l’impôt, comme une personne morale; 

f) les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contrac-
tant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant et 
une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

g) l’expression « trafic international » désigne toute opération de transport effectuée par un 
navire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf si le navire ou l’aéronef 
n'est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant; 

h) le terme « ressortissant » désigne : 
i) toute personne physique possédant la nationalité d’un État contractant; et 
ii) toute personne morale, société de personnes ou association constituée en vertu de la 

législation d'un État contractant et toute organisation qui, sans être une personne mo-
rale, est considérée, pour les besoins de l'impôt, comme telle et constituée en vertu de 
la législation de cet État contractant; et  

i) l'expression « autorité compétente » désigne : 
i) dans le cas du Japon, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; et 
ii) dans le cas du Royaume d’Arabie saoudite, le Ministère des finances représenté par 

le Ministre des finances ou son représentant autorisé. 
2. Aux fins de l’application de la présente Convention par un État contractant, à un moment 

quelconque, tout terme ou expression qui n’y est pas défini, à moins que le contexte ne requière 
une interprétation différente, a le sens que lui attribue la législation de cet État contractant, au mo-
ment considéré, en ce qui concerne les impôts auxquels s'applique la présente Convention, le sens 
que lui attribue la législation fiscale en vigueur dans cet État contractant prévalant sur celui qui lui 
est attribué par d'autres lois de cet État contractant. 
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Article 4. Résident 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » dé-
signe toute personne qui, en application de la législation de cet État contractant, y est assujettie à 
l’impôt en raison de son domicile, de sa résidence, de son lieu de constitution, de son siège de di-
rection ou de tout autre critère du même ordre, et comprend également cet État contractant et ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales. Elle ne désigne cependant pas la personne assujet-
tie à l’impôt dans cet État contractant uniquement à l'égard de revenus qui trouvent leur source 
dans cet État contractant. 

2. Lorsque, au sens des dispositions du paragraphe 1 du présent article, une personne phy-
sique est un résident des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 

a) elle est considérée comme un résident de l’État contractant où elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux États 
contractants, elle est considérée comme un résident seulement de l’État contractant avec lequel ses 
liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) si l’État contractant où se trouve le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé 
ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États contractants, elle est 
considérée comme un résident seulement de l’État contractant où elle séjourne habituellement; 

c) si elle séjourne de façon habituelle dans les deux États contractants ou si elle ne séjourne 
habituellement dans aucun d'eux, elle est considérée comme un résident seulement de l’État dont 
elle possède la nationalité; 

d) si la personne est un ressortissant des deux États contractants ou n'est un ressortissant 
d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants règlent la question d’un commun 
accord. 

3. Si, au sens des dispositions du paragraphe 1 du présent article, une personne autre qu’une 
personne physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme un rési-
dent seulement de l’État contractant où son siège ou bureau principal, ou son siège de direction ef-
fective est situé.  

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une ins-
tallation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son 
activité. 

2. L'expression « établissement stable » désigne notamment : 
a) un siège de direction; 
b) une succursale; 
c) un bureau; 
d) une usine; 
e) un atelier; et 
f) un site d’extraction de ressources naturelles. 
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3. L’expression « établissement stable » désigne également : 
a) un chantier de construction, un projet de montage, d'assemblage ou d'installation ou des 

activités de supervision s’y exerçant, mais uniquement si ce chantier, ce projet ou ces activités du-
rent plus de 183 jours; et  

b) la fourniture de services, y compris de services de conseil, par une entreprise agissant par 
l’intermédiaire de salariés ou d'autre personnel engagé par l'entreprise à ces fins, mais seulement 
lorsque les activités de cette nature se poursuivent (pour le même projet ou un projet connexe) sur 
le territoire d'un État contractant pour une ou des périodes cumulées excédant 183 jours au cours 
d'une période quelconque de 12 mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l'expression « établissement 
stable » ne désigne pas : 

a) des installations servant uniquement au stockage, à l’exposition ou à la livraison de biens 
ou marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) un dépôt de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise, constitué aux seules fins 
de stocker, d’exposer ou de livrer ces biens ou marchandises; 

c) un dépôt de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise, entreposés aux seules 
fins de leur transformation par une autre entreprise; 

d) une installation fixe d’affaires utilisée uniquement pour acheter des biens ou des mar-
chandises ou recueillir des renseignements pour le compte de l’entreprise; 

e) une installation fixe d’affaires utilisée aux seules fins de l'exercice, pour le compte de 
l’entreprise, de toute autre activité à caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) une installation fixe d’affaires utilisée uniquement pour l'exercice de toute combinaison 
des activités visées aux alinéas a) à e) du présent paragraphe, sous réserve que l’activité générale 
de l’installation fixe d’affaires résultant de cette combinaison ait un caractère préparatoire ou auxi-
liaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, lorsqu’une per-
sonne, autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant visé au paragraphe 6 du présent article, 
agit au nom d’une entreprise et possède et exerce généralement dans un État contractant le droit de 
conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée comme ayant un éta-
blissement stable dans cet État contractant pour toutes les activités que cette personne exerce pour 
elle, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées à celles qui sont énumérées au 
paragraphe 4 du présent article et qui, exercées à partir d'une installation fixe d’affaires, ne feraient 
pas de celle-ci un établissement stable au sens dudit paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État contractant du 
seul fait qu’elle y exerce une activité par l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire général 
ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, si ces personnes agissent dans le cadre or-
dinaire de leurs activités. 

7. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une compagnie d’assurance 
d’un État contractant est réputée avoir un établissement stable dans l’autre État contractant si elle 
encaisse des primes dans cet autre État contractant ou assure des risques qui y sont situés. 

8. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant, ou qui exerce une activité 
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dans cet autre État contractant (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autre), 
ne signifie pas qu'une de ces sociétés est un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immeubles 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immeubles (y compris les 
exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont assujettis à l'impôt 
dans cet autre État contractant. 

2. L’expression « biens immeubles » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
dans lequel les biens considérés sont situés. En tout état de cause, elle couvre les biens accessoires, 
le cheptel vif et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 
s’appliquent les dispositions du droit commun concernant la propriété foncière, l’usufruit de biens 
immeubles et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de l’exploitation ou de la 
concession de l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles; les 
navires et les aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immeubles. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de toute autre forme d’exploitation de biens immeubles. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 du présent article s’appliquent également aux re-
venus tirés des biens immeubles d’une entreprise et aux revenus de biens immeubles affectés à 
l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d'une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État 
contractant, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant à partir 
d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité dans ces conditions, ses 
bénéfices sont imposables dans l’autre État contractant, mais uniquement dans la mesure où ils 
sont imputables à cet établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent article, lorsqu'une entreprise 
d’un État contractant exerce une activité dans l’autre État contractant à partir d’un établissement 
stable qui y est situé, il est imputé dans chacun des États contractants audit établissement stable les 
bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités 
identiques ou similaires dans des conditions identiques ou similaires et traitant en toute indépen-
dance avec l’entreprise dont il est un établissement stable. 

3. Aux fins de la détermination des bénéfices d'un établissement stable, sont admises en 
déduction les dépenses engagées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les 
dépenses de direction et les frais généraux d'administration, qu'elles soient engagées dans l’État 
contractant où est situé l'établissement stable, ou ailleurs. 

4. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu'il a acquis des 
biens ou des marchandises pour le compte de l’entreprise. 

5. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les bénéfices à imputer à 
l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu'il n’existe 
des motifs valables et suffisants de procéder autrement. 
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6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la présente Convention, les dispositions du présent article sont alors sans inci-
dence sur celles de tels articles. 

Article 8. Transports maritime et aérien 

1. Les bénéfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aéronefs 
par une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans cet État contractant. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 de cet article s’appliquent également aux bénéfices pro-
venant de la participation à un groupement d'entreprises, à une entreprise mixte ou à un organisme 
international d'exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la direc-

tion, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou que 
b) les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant, 
et que, dans l’un ou l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou fi-
nancières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient con-
venues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui auraient été réalisés par l’une des en-
treprises, mais n’ont pu l’être à cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de 
cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsque, conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article, un État 
contractant inclut dans les bénéfices d'une de ses entreprises – et impose en conséquence – des 
bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a déjà été imposée dans cet autre 
État contractant et que les autorités compétentes des États contractants conviennent, après 
consultation, que l’ensemble ou une partie des bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui 
auraient été réalisés par l’entreprise du premier État contractant si les conditions convenues entre 
les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises 
indépendantes, l’autre État contractant procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt 
qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres 
dispositions de la présente Convention. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes versés par une société qui est un résident d’un État contractant à un rési-
dent de l’autre État contractant sont soumis à l'impôt dans cet autre État contractant. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également imposables dans l’État contractant dont la socié-
té qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État contractant, mais si le 
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi 
ne peut excéder : 
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a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui détient, 
directement ou indirectement, pendant une période de 183 jours prenant fin à la date à laquelle le 
droit à des dividendes est déterminé, au moins 10 % des actions avec droits de vote de la société 
distributrice des dividendes; ou 

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Le présent paragraphe est sans incidence sur l’imposition de la société au titre des bénéfices 

qui servent au paiement des dividendes. 
3. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 

d’actions ou d'autres parts bénéficiaires qui ne sont pas des créances, ainsi que les revenus d’autres 
droits soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation fiscale de l’État 
contractant dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 de cet article ne s’appliquent pas lorsque le béné-
ficiaire effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce des activités dans l’autre État 
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, à partir d’un établissement stable 
qui y est situé, ou exerce dans cet autre État contractant une profession indépendante à partir d’une 
base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes se rattache effective-
ment audit établissement stable ou à ladite base fixe. Les dispositions de l’article 7 ou de l’article 
14 de la présente Convention, selon le cas, s'appliquent alors. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des re-
venus de l’autre État contractant, cet autre État contractant ne peut percevoir aucun impôt sur les 
dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de 
cet autre État contractant ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rat-
tache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe située dans cet autre État contrac-
tant, ni prélever aucun impôt sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes 
payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus pro-
venant de cet autre État contractant. 

Article 11. Revenus de créances 

1. Les revenus de créances provenant d'un État contractant et payés à un résident de l’autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État contractant. 

2. Toutefois, ces revenus de créances sont également imposables dans l'État contractant où 
ils sont produits et conformément à la législation de cet État contractant; mais si le bénéficiaire ef-
fectif des revenus de créances est un résident de l’autre État contractant, l’impôt exigé ne peut ex-
céder 10 % du montant brut des revenus de créances. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, les revenus de créances 
provenant d'un État contractant ne sont imposables que dans l'autre État contractant si : 

a) le bénéficiaire effectif des revenus de créances est le Gouvernement de cet autre État 
contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, sa banque centrale ou 
toute institution détenue en totalité par ce Gouvernement; ou que 

b) le bénéficiaire effectif des revenus de créances garanties, assurées ou financées indirecte-
ment par le Gouvernement de l'autre État contractant, par l'une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales, par sa banque centrale ou par toute autre institution détenue en totalité par ce 
Gouvernement, est un résident de cet autre État contractant. 
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4. L'expression « revenus de créances », telle qu'elle est employée dans le présent article, dé-
signe les revenus des créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou 
d’une clause de participation aux bénéfices du débiteur, et en particulier les revenus des fonds pu-
blics et des obligations d’emprunt, y compris les primes et lots attachés à ceux-ci, et tous les reve-
nus qui sont soumis au même traitement fiscal que ceux tirés de fonds prêtés en vertu de la législa-
tion fiscale de l'État contractant d'où proviennent les revenus. Les revenus visés à l'article 10 de la 
présente Convention ne sont pas considérés comme des revenus de créances au sens de la présente 
Convention. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des revenus de créances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre 
État contractant d’où proviennent les revenus de créances soit une activité par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession libérale au moyen d’une base fixe qui y est 
située, et que les revenus de créances s’y rattachent effectivement. Les dispositions de l’article 7 
ou de l’article 14 de la présente Convention, selon le cas, s'appliquent alors. 

6. Les revenus de créances sont réputés provenir d'un État contractant lorsque le débiteur est 
un résident de cet État contractant. Toutefois, lorsque le débiteur des revenus de créances, qu'il soit 
ou non un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une 
base fixe en relation avec lesquels la créance sur laquelle des revenus de créances sont versés a été 
contractée et auxquels la charge de ces revenus de créances est imputée, ceux-ci sont considérés 
comme provenant de l’État contractant où l’établissement stable ou la base fixe sont situés. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effec-
tif ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des revenus de 
créances, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient conve-
nus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du pré-
sent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paie-
ments reste assujettie à l'impôt selon la législation de chaque État contractant, compte dûment tenu 
des autres dispositions de la présente Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances produites dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État contractant. 

2. Toutefois, ces redevances peuvent également être soumises à l'impôt dans l’État contrac-
tant d'où elles proviennent, et conformément à la législation de cet État contractant, mais si le bé-
néficiaire effectif de telles redevances est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi per-
çu ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des redevances payées pour l'usage ou la concession de l'usage 
d’équipement industriel, commercial ou scientifique; ou 

b) 10 % du montant brut des redevances dans tous les autres cas. 
3. Au sens du présent article, le terme « redevances » désigne les rémunérations de toute na-

ture payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, 
artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques et les films ou les enregistre-
ments pour la radiodiffusion ou la télédiffusion, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de 
commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ou pour 
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l’usage ou la concession de l'usage d'équipement industriel, commercial ou scientifique, ou pour 
des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou 
scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des redevances, résident d'un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
tant où sont produites les redevances soit une activité à partir d’un établissement stable qui y est si-
tué, soit une profession libérale à partir d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien 
générateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. 
Les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 de la présente Convention, selon le cas, s'appli-
quent alors. 

5. Les redevances sont réputées produites dans un État contractant lorsque le débiteur est un 
résident de cet État contractant. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, résident ou non d’un 
État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe en relation 
avec lesquels l’obligation de paiement des redevances a été contractée, et auxquels sont imputées 
ces redevances, celles-ci sont alors réputées produites dans l'État contractant où l’établissement 
stable ou la base fixe sont situés. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effec-
tif, ou que l'un et l'autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des redevances, compte 
tenu de l’utilisation, du droit ou de l’information pour lesquels elles sont payées, excède celui dont 
seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dis-
positions du présent article ne s'appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excéden-
taire des paiements reste assujettie à l'impôt selon la législation de chaque État contractant, compte 
dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

Article 13. Plus-values 

1. Les plus-values qu’un résident d’un État contractant tire de l'aliénation de biens im-
meubles visés à l’article 6 de la présente Convention et situés dans l’autre État contractant sont im-
posables dans cet autre État contractant. 

2. Les plus-values qu’un résident d’un État contractant tire de la cession d’actions ou 
d'autres droits similaires dans une société tirant, directement ou indirectement, au moins 50 % de 
sa valeur des biens immeubles visés à l'article 6 de la présente Convention et situés dans l’autre 
État contractant, sont imposables dans cet autre État contractant. 

3. Les plus-values qu'un résident d'un État contractant tire de la cession d'actions émises par 
une société qui est un résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État 
contractant, si les actions détenues par le cédant (ainsi que celles qui sont détenues par des 
personnes apparentées ou qui peuvent être ajoutées à celles du cédant) représentent au moins 25 % 
de l'ensemble des actions émises par cette société à un moment quelconque au cours de l'année 
d'imposition pendant laquelle la cession a lieu. 

4. Les plus-values provenant de la cession de biens meubles faisant partie de l’actif d’un 
établissement stable que l'entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de 
biens meubles attachés à une base fixe qu’un résident d’un État contractant utilise dans l’autre État 
contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris les gains provenant de la 
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cession de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe, 
sont imposables dans cet autre État contractant. 

5. Les plus-values qu'une entreprise d'un État contractant tire de la cession de navires ou 
d'aéronefs qu'elle exploite en trafic international, ou de biens meubles affectés à l'exploitation de 
ces navires ou aéronefs, ne sont imposables que dans cet État contractant. 

6. Les plus-values tirées de la cession de biens autres que ceux visés aux paragraphes précé-
dents du présent article ne sont assujetties à l'impôt que dans l'État contractant dont le cédant est un 
résident. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus que le résident d’un État contractant tire d’une profession indépendante ou 
d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État contractant sauf : 

a) s’il dispose de façon régulière, dans l'autre État contractant, d’une base fixe pour 
l’exercice de ses activités; ou 

b) s’il séjourne dans l’autre État contractant pendant une ou plusieurs périodes d’une durée 
totale égale ou supérieure à 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se ter-
minant pendant l’année d’imposition concernée. 

S'il dispose d'une telle base fixe ou demeure dans cet autre État contractant pour la ou les pé-
riodes susmentionnées, les revenus sont imposables dans cet autre État contractant mais unique-
ment dans la mesure où ils sont imputables à cette base fixe ou sont tirés de cet autre État contrac-
tant pendant la ou les périodes susmentionnées. 

2. L’expression « profession indépendante » s’entend notamment de l’exercice d’activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que de la 
pratique libérale des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

Article 15. Activités rémunérées 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21 de la présente Convention, 
les salaires, traitements et autres rémunérations similaires que le résident d'un État contractant per-
çoit au titre d’un emploi ne sont imposables que dans cet État contractant, à moins que l’emploi ne 
soit exercé dans l’autre État contractant. Si l'emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre 
sont imposables dans cet autre État contractant. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de cet article, la rémunération que le résident 
d'un État contractant perçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant n'est impo-
sable que dans le premier État contractant mentionné si : 

a) le bénéficiaire séjourne dans cet autre État pendant une ou plusieurs périodes n'excédant 
pas au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se terminant pendant 
l'année d'imposition concernée; 

b) la rémunération est payée par un employeur, ou pour le compte d’un employeur, qui n'est 
pas un résident de l’autre État contractant; et 

c) la rémunération n'est pas imputée à un établissement stable que l’employeur a dans cet 
autre État contractant. 
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3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, la rémunération perçue au titre 
d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par une en-
treprise d’un État contractant est imposable dans cet État contractant. 

Article 16. Jetons de présence 

Les jetons de présence et autres rétributions similaires que le résident d’un État contractant 
perçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d'une société qui est un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État contractant. 

Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15 de la présente Convention, les revenus 
que le résident d’un État contractant tire des activités personnelles qu'il exerce dans l’autre État 
contractant en tant qu’artiste du spectacle, notamment artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de 
télévision, en tant que musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État contrac-
tant. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnel-
lement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une autre 
personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15 de la 
présente Convention, dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées. 

Article 18. Pensions 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19 de la présente Convention, les 
pensions et autres rémunérations similaires versées à un résident d'un État contractant ne sont assu-
jetties à l'impôt que dans cet État contractant. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les traitements, salaires et autres rémunérations similaires payés par un État contrac-
tant, une de ses subdivisions politiques ou une de ses collectivités locales à une personne physique 
au titre de services rendus à cet État contractant, à cette subdivision politique ou à cette collectivité 
locale dans l'exercice de fonctions de caractère public ne sont imposables que dans cet État con-
tractant. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont imposables 
dans l’autre État contractant que si les services y sont rendus et si la personne physique est un rési-
dent de cet État contractant qui : 

i) en est également un ressortissant; ou 
ii) n’en est pas devenu un résident à seule fin de rendre les services en question. 

2. a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de cet article, les pensions et autres rému-
nérations similaires payées par un État contractant, ou l’une de ses subdivisions politiques ou col-
lectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à une 
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personne physique au titre de services rendus à cet État contractant ou à cette subdivision politique 
ou collectivité locale, ne sont imposables que dans cet État contractant. 

b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations similaires ne sont imposables que dans 
l’autre État contractant si la personne physique est un résident et un ressortissant de cet autre État 
contractant. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 de la présente Convention s’appliquent aux 
salaires, traitements, pensions et autres rémunérations similaires payés au titre de services rendus 
dans le cadre d’une activité exercée par un État contractant, une de ses subdivisions politiques ou 
une de ses collectivités locales. 

Article 20. Enseignants et chercheurs 

Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires versés par un État contractant ou 
l'une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une personne physique qui est ou était 
immédiatement avant de se rendre dans l'autre État contractant un résident du premier État contrac-
tant mentionné pour ce qui est de l'enseignement ou de la conduite de recherches dans une école ou 
dans un autre établissement scolaire dans l'autre État contractant, ne sont imposables que dans le 
premier État contractant mentionné. 

Article 21. Étudiants 

1. Les sommes reçues, aux fins de son entretien, de son éducation ou de sa formation, par un 
étudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de se rendre dans un 
État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État 
contractant à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, sont exonérées d'impôt dans le 
premier État mentionné, à condition que ces sommes proviennent de sources extérieures au 
premier État contractant. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, un étudiant qui séjourne 
dans un État contractant à seule fin d'y poursuivre ses études et qui est un ressortissant de l'autre 
État contractant n'est assujetti dans le premier État contractant à aucune imposition ni à aucune 
obligation connexe plus lourde que celles auxquelles est ou peut être assujetti un étudiant qui est 
un ressortissant du premier État contractant et qui se trouve dans les mêmes circonstances, 
notamment en ce qui concerne la résidence. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu du résident d’un État contractant dont il n'est pas question dans 
les articles précédents de la présente Convention (ci-après dénommés « autres revenus » dans le 
présent article), qu’elle qu’en soit la provenance, ne sont imposables que dans cet État contractant. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux revenus autres 
que ceux qui sont tirés de biens immeubles tels qu’ils sont décrits au paragraphe 2 de l’article 6 de 
la présente Convention, lorsque le bénéficiaire de ces revenus, résident d’un État contractant, 
exerce dans l'autre État contractant soit des activités à partir d’un établissement stable qui y est 
situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le 
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bien générateur des autres revenus se rattache effectivement à l’établissement stable ou à la base 
fixe en question. Les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 de la présente Convention, selon 
le cas, s'appliquent alors. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les éléments de re-
venu d’un résident d’un État contractant qui ne sont pas visés aux articles précédents de la présente 
Convention et qui proviennent de l’autre État contractant sont également imposables dans cet autre 
État contractant. 

Article 23. Élimination de la double imposition 

1. Sous réserve des dispositions de la législation japonaise concernant l'admission en crédit 
d'impôt, au regard de l'impôt japonais, de l'impôt payable dans tout autre pays que le Japon, lors-
qu'un résident du Japon perçoit du Royaume d'Arabie saoudite des revenus qui, conformément aux 
dispositions de la présente Convention, sont imposables au Royaume d'Arabie saoudite, le montant 
de l'impôt saoudien payable sur ces revenus est admis en déduction de l'impôt japonais frappant les 
revenus de ce résident. Toutefois, le montant à déduire ne peut excéder la fraction de l'impôt japo-
nais qui correspond aux revenus en question. 

2. a) Lorsqu’un résident du Royaume d'Arabie saoudite tire des revenus qui, en vertu des 
dispositions de la présente Convention, sont imposables au Japon, le Royaume d'Arabie saoudite 
autorise, au titre de la déduction fiscale sur les revenus de ce résident, un montant égal à l’impôt 
payé au Japon sur ce revenu. Le montant d'une telle déduction ne peut, toutefois, excéder la frac-
tion de l’impôt, calculé avant déduction, correspondant aux éléments de revenu perçus au Japon. 

b) La méthode utilisée pour éliminer les doubles impositions ne porte pas préjudice aux dis-
positions du régime de perception de la Zakat concernant les ressortissants du Royaume d’Arabie 
saoudite. 

3. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les revenus d'un résident d’un État 
contractant qui peuvent être imposés dans l’autre État contractant conformément aux dispositions 
de la présente Convention sont considérés comme provenant de sources situées dans cet autre État 
contractant. 

Article 24. Limitation de l'allègement 

Aucun allégement ne peut être accordé en vertu de la présente Convention si le but principal 
ou l'un des buts principaux de la personne concernée par la création ou la cession d'actions, de 
créances ou d’autres droits ou biens d'où proviennent des revenus est de tirer avantage de la pré-
sente Convention par le biais de cette création ou de cette cession. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par la 
législation interne de ces États contractants, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État 
contractant dont elle est résidente. L'autorité compétente doit être saisie dans un délai de trois ans à 
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compter de la première notification des mesures à l'origine d'une imposition non conforme aux 
dispositions de la présente Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme aux dispositions de la présente Convention. L’accord éventuellement conclu est appliqué 
quels que soient les délais prévus par le droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent par voie d’accord amiable de 
surmonter les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peut donner lieu l’interprétation ou 
l’application de la présente Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la 
double imposition dans les cas non prévus par la présente Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer entre elles en vue 
de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents du présent article. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements vraisem-
blablement pertinents du point de vue de l'application des dispositions de la présente Convention 
ou de l'administration ou de l'application de la législation interne des États contractants relative aux 
impôts de toute nature et dénomination perçus pour le compte des États contractants, de leurs sub-
divisions politiques ou de leurs collectivités locales, pour autant que l'imposition prévue ne soit pas 
contraire à la présente Convention. L’échange de renseignements n’est pas limité par les articles 1 
et 2 de la présente Convention. 

2. Tous les renseignements reçus par un État contractant au titre du paragraphe 1 du présent 
article sont tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la 
législation interne de cet État contractant et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y 
compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement 
des impôts visés au paragraphe 1 du présent article, par les procédures ou poursuites concernant 
lesdits impôts, par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui 
précède. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en 
faire état lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions de justice. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne peuvent en aucun cas être in-
terprétées comme imposant à l’un des États contractants l’obligation de : 

a) prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique administra-
tive ou à celles de l’autre État contractant; 

b) fournir des renseignements qui ne peuvent être obtenus sur la base de sa législation ou 
dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre État contractant; 

c) fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou profes-
sionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire à 
l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant en vertu du présent article, 
l’autre État contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements deman-
dés, même s’il n’en a pas besoin à ses propres fins fiscales. L’obligation énoncée dans la phrase 
précédente est soumise aux restrictions prévues au paragraphe 3 du présent article, lesquelles ne 
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sauraient toutefois en aucun cas être interprétées comme permettant à un État contractant de refu-
ser de communiquer des renseignements uniquement parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt 
pour lui sur le plan interne. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 du présent article ne peuvent en aucun cas être interpré-
tées comme permettant à un État contractant de refuser de communiquer des renseignements uni-
quement parce que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement financier, un man-
dataire ou une personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire, ou parce que ces renseignements se 
rapportent aux droits de propriété d’une personne. 

Article 27. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Les dispositions de la présente Convention sont sans préjudice des privilèges fiscaux dont bé-
néficient les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires en application des 
règles générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Titres des articles 

Les titres des articles de la présente Convention sont insérés à titre de référence uniquement et 
n’affectent pas son interprétation. 

Article 29. Entrée en vigueur 

1. Les Parties contractantes se notifient mutuellement par écrit, par les voies diplomatiques, 
l'accomplissement des procédures internes requises pour l’entrée en vigueur de la présente 
Convention. Celle-ci entre en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit la date de 
réception de la dernière des notifications. 

2. La présente Convention est applicable : 
a) dans le cas du Japon : 

i)  en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants payés le 1er janvier  
ou après le 1er janvier de l'année civile suivant immédiatement celle au cours de la-
quelle la présente Convention est entrée en vigueur; 

ii) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la source, aux 
revenus de toute année d’imposition commençant le 1er janvier ou après le 1er janvier 
de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle la Convention 
entre en vigueur; et  

iii) en ce qui concerne tous les autres impôts, à l'année d’imposition commençant le 
1er janvier ou après le 1er janvier de l'année civile suivant immédiatement celle au 
cours de laquelle la présente Convention entre en vigueur; et 

b) dans le cas du Royaume d’Arabie saoudite : 
i) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants payés le 

1er janvier ou après le 1er janvier suivant immédiatement la date d’entrée en vigueur 
de la présente Convention; et 
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ii) en ce qui concerne tous les autres impôts, à l'année d'imposition commençant le 
1er janvier ou après le 1er janvier suivant immédiatement la date d’entrée en vigueur 
de la présente Convention. 

Article 30. Dénonciation 

La présente Convention reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l'un ou l'autre État 
contractant. L’un ou l’autre État contractant peut la dénoncer après l’expiration d’un délai de cinq 
ans à compter de la date de son entrée en vigueur, moyennant un préavis de six mois donné par la 
voie diplomatique. 

Dans ce cas, la présente Convention cesse de produire ses effets : 
a) dans le cas du Japon : 

i) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les montants imposables le 
1er janvier ou après le 1er janvier de l'année civile suivant immédiatement celle au 
cours de laquelle le préavis est donné; 

ii) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la source, pour 
les revenus de toute année d’imposition commençant le 1er janvier ou après le 
1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle le préa-
vis est donné; et 

iii) en ce qui concerne tous les autres impôts, pour l'année d'imposition commençant le 
1er janvier ou après le 1er janvier de l'année civile suivant immédiatement celle au 
cours de laquelle le préavis est donné; et 

a) dans le cas du Royaume d’Arabie saoudite : 
i) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les montants payés après la fin 

de l'année civile au cours de laquelle ce préavis est donné; et 
ii) en ce qui concerne les autres impôts, pour les années d'imposition commençant à la 

fin de l'année civile au cours de laquelle ce préavis est donné. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé la présente Convention. 
FAIT à Tokyo, le 15 novembre 2010, en double exemplaire, en langues japonaise, arabe et 

anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation, le texte rédigé 
en anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
SEIJI MAEHARA 

Pour le Gouvernement du Royaume d’Arabie saoudite : 
AL-ASSAF 
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PROTOCOLE 

À la signature de la Convention en vue d’éviter la double imposition et de prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu, conclue entre le Gouvernement du Japon et le 
Gouvernement du Royaume d'Arabie saoudite (ci-après dénommée « la Convention »), le 
Gouvernement du Japon et le Gouvernement du Royaume d'Arabie saoudite sont convenus des 
dispositions suivantes, lesquelles font partie intégrante de la Convention : 

1. Aux fins de la Convention, le terme « impôt » désigne, selon le contexte, l'impôt japonais 
ou l'impôt saoudien. 

2. En ce qui concerne l'alinéa d) du paragraphe 1 de l'article 3 de la Convention, il est enten-
du que le terme « personne » désigne un État contractant et ses subdivisions politiques ou collecti-
vités locales. 

3. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 4 de la Convention, il est entendu que l'ex-
pression « résident d'un État contractant » désigne toute personne : 

a) régie conformément à la législation d'un État contractant; 
b) établie et installée dans cet État contractant exclusivement à des fins religieuses, carita-

tives, éducatives, scientifiques, artistiques ou culturelles, ou à d’autres fins publiques semblables, 
ou aux fins d'administrer ou de verser des pensions ou autres rémunérations similaires; et 

c) exonérée d'impôt dans cet État contractant. 
4. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 4 de la Convention, lorsqu'une personne 

autre qu'une personne physique est résidente des deux États contractants, et que cette personne a 
son siège ou bureau principal dans un État contractant et le siège de sa direction effective dans 
l'autre État contractant, les autorités compétentes des États contractants déterminent d’un commun 
accord l’État contractant dont la personne sera réputée être un résident aux fins de la Convention. 

5. En ce qui concerne l'article 7 de la Convention, il est entendu que le terme « bénéfices » 
ne comprend pas des éléments de revenu tirés de services fournis par une personne physique qui 
sont traités soit dans l'article 14 ou dans l'article 15 de la Convention. 

6. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 7 de la Convention, il est entendu que, 
dans le cas des bénéfices d'une entreprise d'un État contractant générés par les activités de presta-
tion de services, y compris de services de conseil, de tels bénéfices sont imputables à un établisse-
ment stable situé dans l'autre État contractant mais uniquement dans la mesure où ils résulte de 
telles activités exécutées par cet établissement dans cet autre État contractant. 

7. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 7 de la Convention, il est entendu qu'au-
cune déduction n'est admise à l'égard des montants payés ou facturés (autre que le remboursement 
des frais engagés) par un établissement stable d'une entreprise au siège social de l'entreprise ou de 
tous ou l’un quelconque de ses bureaux comme : 

a) redevances, frais ou autres paiements similaires pour l’usage de brevets ou d’autres droits; 
b) commission pour des services précis rendus ou pour une activité de gestion; ou 
c) revenus de créances sur des sommes prêtées à l’établissement stable sauf dans le cas d’un 

établissement bancaire. 
8. En ce qui concerne l'article 8 de la Convention, il est entendu que les bénéfices provenant 

de l’exploitation en trafic international de navires ou d’aéronefs comprennent : 
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a) les bénéfices provenant de la location, en coque nue, de navires ou d'aéronefs; et 
b) les bénéfices tirés de l'utlisation, l'entretien ou la location de conteneurs, y compris de re-

morques et autre équipement servant au transport de conteneurs, utilisés pour le transport de biens;  
lorsque cet usage, cet entretien ou cette location, le cas échéant, est connexe à l’exploitation 
de navires ou d’aéronefs en trafic international. 
9. En ce qui concerne l'article 8 de la Convention, nonobstant les dispositions de son ar-

ticle 2, lorsqu'une entreprise d'un État contractant exerce des activités de transport, par navire ou 
aéronef, en trafic international, et qu'elle est une entreprise du Royaume d'Arabie saoudite, cette 
entreprise est exonérée de l'impôt sur les sociétés au Japon, et si elle est une entreprise japonaise, 
elle est exonérée de tout impôt similaire à l'impôt sur les sociétés du Japon qui pourrait ensuite être 
exigé au Royaume d'Arabie saoudite. 

10.  En ce qui concerne l'article 9 de la Convention, nonobstant les dispositions du para-
graphe 1 de cet article, un État contractant ne modifie pas les bénéfices d'une entreprise relevant de 
sa juridiction dans les circonstances prévues au paragraphe 1 après un délai de sept ans suivant la 
fin de l'année fiscale au cours de laquelle les bénéfices qui feraient l'objet d'une telle rectification 
auraient, sans les conditions visées au paragraphe 1, été réalisés par cette entreprise. Les disposi-
tions du présent paragraphe ne s'appliquent pas en cas de fraude ou de manquement volontaire. 

11. En ce qui concerne l'alinéa a) du paragraphe 2 de l'article 10 de la Convention, dans le cas 
de dividendes versés par une société qui est un résident du Japon et dont le bénéficiaire effectif est 
un résident de Royaume d'Arabie saoudite, les dispositions de cet alinéa ne s'appliquent que si : 

a) le bénéficiaire effectif est une société qui détient, directement ou indirectement, pendant 
une période de 183 jours prenant fin à la date à laquelle le droit à des dividendes est déterminé, au 
moins 10 % des actions avec droits de vote de la société distributrice des dividendes; et si 

b) la société qui verse des dividendes n'a pas droit à une déduction pour les dividendes ver-
sés à ses bénéficiaires dans le calcul de son revenu imposable au Japon. 

12. En ce qui concerne l'article 11 de la Convention, nonobstant les dispositions du para-
graphe 2 de cet article, les revenus de créances provenant du Royaume d'Arabie saoudite et dont le 
bénéficiaire effectif est un fonds de pension établi conformément à la législation du Japon ne sont 
imposables qu'au Japon.  

13. Aux fins du paragraphe 3 de l'article 11 de la Convention, les expressions « banque cen-
trale » et « institution détenue en totalité par le Gouvernement » désignent : 

a) dans le cas du Japon : 
i) la Banque du Japon (Bank of Japan); 
ii) la Société financière du Japon (Japan Finance Corporation); 
iii) l'Agence japonaise de coopération internationale (Japan International Cooperation 

Agency); 
iv) l’Agence japonaise d’assurance-crédit export (Nippon Export and Investment Insu-

rance); et 
v)  toute autre institution dont le capital est entièrement détenu par le Gouvernement 

japonais et qui pourra, le cas échéant, être convenue de temps à autre entre les 
Gouvernements des États contractants par échange de notes diplomatiques; et 
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b) dans le cas du Royaume d’Arabie saoudite : 
i) l'Agence monétaire d'Arabie saoudite (SAMA); 
ii) le Fonds saoudien pour le développement (Saoudi Fund for Development); 
iii) le Fonds d'investissement public (Public Investment Fund); 
iv) l'Agence des pensions publiques (Public Pension Agency); 
v) l'Organisation générale de l'assurance sociale (General Organisation for Social Insu-

rance); et 
vi) toute autre institution dont le capital est entièrement détenu par le Gouvernement du 

Royaume d'Arabie saoudite et qui pourra, le cas échéant, être convenue de temps à 
autre entre les Gouvernements des États contractants par échange de notes diploma-
tiques. 

14. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 21 de la Convention, l'exonération accor-
dée à un apprenti ou à un stagiaire, au titre de ce paragraphe, s'applique à cet apprenti ou à ce sta-
giaire uniquement pour une période n'excédant pas deux ans à compter de la date à laquelle l'ap-
prenti ou le stagiaire commence sa formation dans l'État contractant où il se trouve.  

15. En ce qui concerne l'article 26 de la Convention, il est confirmé que les renseignements 
reçus au titre de cet article par un État contractant ne sont utilisés qu'aux seules fins de l'application 
des dispositions de la Convention, ou de l'administration ou de l'application de la législation in-
terne relative aux impôts visés par le paragraphe 1 de cet article. 

16. En ce qui concerne le paragraphe 5 de l'article 26 de la Convention, un État contractant 
peut refuser de fournir des renseignements relatifs à des communications confidentielles entre, 
avocats avoués ou autres représentants juridiques reconnus es qualités et leurs clients, à condition 
que telles communications soient protégées par la législation interne de cet État contractant. 

17. Aucune disposition de la Convention n'empêche un État contractant de prélever un impôt, 
conformément à sa législation, sur le revenu ou les gains provenant de cet État contractant et réali-
sés par un résident de l'autre État contractant en vertu d'un contrat d'une société en commandite 
simple (« tokumei kumiai ») ou d'un contrat similaire. 

18. Lorsque la législation ou les règlements du Royaume d'Arabie saoudite accordent aux ré-
sidents d'autres pays tiers, à l'exception des pays membres du Conseil de coopération du Golfe et 
de la Ligue des États arabes, un traitement national au regard de la fiscalité, un tel traitement est 
automatiquement accordé aux résidents du Japon. 

19. En vertu de sa législation et de ses règlements, le Royaume d’Arabie saoudite doit accor-
der aux ressortissants ou aux résidents du Japon un traitement non moins favorable que celui qu'il 
accorde aux ressortissants ou aux résidents de pays tiers, excepté les pays membres du Conseil de 
coopération du Golfe et de la Ligue des États arabes. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Tokyo, le 15 novembre 2010, en double exemplaire, en langues japonaise, arabe et 
anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation, le texte rédigé 
en anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
SEIJI MAEHARA 

Pour le Gouvernement du Royaume d’Arabie saoudite : 
AL-ASSAF 
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